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			Remerciements

			 

			 

			Un cercle restreint de quelques milliardaires détient un pouvoir insoupçonné et une grande capacité de nuisance. À eux seuls, ils freinent la lutte contre le réchauffement climatique et les avancées de la justice sociale. Lorsque l’engagement citoyen se cantonne au changement de nos comportements individuels – certes essentiel –, ces patrons de multinationales sont rassurés : leur domination reste intacte. Dans ce contexte de mobilisation insuffisante, Vandana Shiva incarne, depuis trente ans, un rapport de force sans concession et fait souffler un vent de réalisme sur l’écologie. Elle m’a donné l’idée de cette enquête et je lui en suis très reconnaissant.

			Ce livre doit aussi beaucoup au rapport rédigé par Mark Curtis. Cet écrivain, historien et journaliste d’investigation britannique fut auparavant chercheur à l’Institut royal des affaires internationales. Comme l’écrit le Guardian : “Curtis est un journaliste courageux qui révèle des vérités dont les puissants préféreraient qu’elles demeurent tues.” Il est l’auteur du rapport intitulé Gated Development: Is the Gates Foundation always a force for good? publié par l’association Global Justice Now. Cette enquête a été réalisée en 2016 et certaines données ont évolué. Mais elle reste fidèle à la réalité. Je remercie sincèrement cette ONG et son représentant, Nick Dearden, pour leur aimable autorisation d’utiliser ce rapport parmi les sources de ce livre. De nombreux documents étayent ce récit d’investigation et il me serait impossible de remercier tous ceux qui se sont penchés sur cette affaire. Parmi eux, j’aimerais citer Grain, The Ecologist, The Lancet ou encore la sociologue Linsey McGoey qui a étudié en profondeur les mécanismes du “philanthrocapitalisme” et ses racines historiques.

			À la maison, Bill Gates s’est virtuellement invité à notre table à de nombreuses reprises. Je remercie mes enfants, Romy et Gaspard, et ma femme, Nina, d’avoir accueilli cet insolite Monsieur Parfait.

			L’écriture s’est aussi déroulée chez Marie et Alain, au milieu de l’effervescence mensoise : le bonheur ! Merci les amis !

			Émeline Lacombe et Jean-Paul Capitani qui ont édité ce livre m’ont apporté un soutien indéfectible dès l’évocation du projet et jusqu’à sa publication. Je les embrasse aussi.

			Enfin, je ne sais pas si je dois remercier ce énième journaliste qui, une fois encore, a évoqué Bill Gates comme le plus grand bienfaiteur de tous les temps, ou si je dois l’envoyer au diable tant ce tic m’exaspère. La lecture de son article dans le supplément “Mécénat” d’un grand quotidien fut “la fois de trop” qui acheva de me décider à écrire. Puisse ce livre nous éviter ce réflexe.

		


		
			 

			 

			 

			 

			INTRODUCTION. PLUS DE MAL QUE DE BIEN

			 

			 

			Bill Gates jouit d’une réputation inébranlable auprès du grand public et d’une forme de vénération dans certains milieux. Sa vie a construit l’archétype de la success story entrepreneuriale et a déjà inspiré plusieurs générations de chefs d’entreprise. Racontée au début de ce livre, son histoire est d’abord celle d’un adolescent surdoué qui excelle en classe le jour et, la nuit, joue au poker et s’introduit au lycée pour avoir accès à un ordinateur (appareil encore rarissime à la fin des années 1960) et pirater les systèmes informatiques. Étudiant, il crée Microsoft au prix d’un travail acharné pour concrétiser ses intuitions visionnaires. Les débuts de l’entreprise sont émaillés de bluffs insensés, de nuits passées le nez dans une machine, de bugs informatiques de dernière minute : une véritable épopée qui a contribué à révolutionner nos vies, à placer dans chaque foyer, sur chaque bureau, un ordinateur personnel. Mais ce parcours qui semble sorti de l’imagination d’un scénariste dépasse la simple histoire d’une fortune. En 2000, cet emblème de la réussite, du génie informatique et de l’accumulation de richesses se transforme soudainement en l’homme le plus généreux aux yeux du monde lorsqu’il crée sa fondation.

			Un premier article du New York Times annonce alors qu’“aucun des grands philanthropes du passé n’avait jamais autant donné durant toute sa vie que Bill Gates à quarante-quatre ans1”. Puis cette mue prend forme, dans le discours des médias et l’imagerie populaire, en décembre 2005, lorsque la couverture du magazine Time choisit le couple Bill et Melinda Gates (et le chanteur Bono) comme personnalités de l’année du fait de leur action “en faveur de la justice dans le monde2”. Leurs portraits en couverture agissent alors mieux qu’aucune campagne de communication. Depuis lors, les grands médias font régulièrement appel à cette référence : le géant de l’informatique est vu comme une icône de la générosité. Faites l’expérience autour de vous : remettre en question l’altruisme de Bill Gates semble impensable tant son image de bienfaiteur a été patiemment bâtie et efficacement relayée.

			 

			Mais quelle que soit l’ampleur d’une réputation, les faits sont têtus. Ils finissent un jour par s’imposer et faire surgir un visage plus complexe, un autre pan de la réalité. En l’occurrence, les opérations philanthropiques de la Fondation Bill et Melinda Gates s’apparentent à un outil au service des multinationales les plus nocives pour l’environnement, la santé et la justice sociale, et parfois également au service des intérêts économiques de Bill Gates lui-même. Ce livre en apporte la démonstration en suivant, depuis leur source, les flux financiers qui alimentent les actions dites “caritatives” de la Fondation. En descendant ce fleuve obscur, au gré des courants, vous découvrirez finalement la simplicité du tour de passe-passe de Bill Gates. Chacun des affluents qui se jettent dans ces eaux apporte son lot d’évitements fiscaux, de conflits d’intérêts, de pratiques illicites, d’arrangements illégaux et finalement d’emprise sur des enjeux vitaux.

			 

			La source principale de cette fortune, Microsoft, a appuyé son modèle économique sur le brevetage et l’utilisation abusive du monopole. Plus en aval, le contournement du fisc et le recours aux paradis fiscaux rapportent des revenus très substantiels et privent au passage les gouvernements de leur propre capacité d’action3. Un peu plus bas le long de ce parcours interviennent les “dons” faits par Bill et Melinda à leur propre organisation : la Fondation Gates. Là encore, déception : cet argent n’est pas distribué à des œuvres caritatives. Il est confié à un fonds d’investissement qui le place dans des centaines de sociétés. Seuls les dividendes sont utilisés afin que le capital soit protégé. Parmi les secteurs qui profitent de cette manne, la Fondation Gates a choisi entre autres l’armement, les énergies fossiles, la grande distribution, les OGM ou encore les sodas : BAE Systems4, Total, BP, Walmart, McDonald’s, Monsanto, Coca-Cola, etc. Des entreprises aux antipodes des missions affichées par la Fondation : la lutte contre la pauvreté et la protection de la santé. Une fois les dividendes de ces investissements récoltés, comment sont-ils employés ? Bill Gates a la conviction que la technologie et les grandes entreprises sont la solution pour sauver le monde. Il choisit de soutenir en particulier le développement des OGM, notamment en Afrique, au détriment des semences libres, de l’agriculture vivrière et des petits paysans. Sa fondation est, sur le continent africain, un véritable cheval de Troie pour Monsanto/Bayer et pour l’ensemble de l’industrie agrochimique. Dans le domaine de la santé, la Fondation mène des actions de grande ampleur contre le sida, la tuberculose et le paludisme, traduisant son obsession pour la technologie par un intérêt tout particulier pour les vaccins, au mépris de solutions moins industrielles et potentiellement tout aussi efficaces.

			La mainmise financière de Bill Gates sur les organisations internationales dans le domaine du développement, de la santé ou encore de l’agriculture biaise et détourne, à l’échelle planétaire, les orientations choisies par les gouvernements et les citoyens. La Fondation contourne les autorités de santé et favorise certains programmes (plus juteux à terme), certaines zones (plus riches), certaines maladies plutôt que d’autres, suscitant l’inquiétude d’ONG et de scientifiques réduits au silence par leur dépendance étroite aux fonds distribués par Bill et Melinda Gates.

			 

			Malgré ce réquisitoire, la démarche de ce livre n’est en rien de diaboliser Bill Gates. Il s’agit plutôt de nous appuyer sur cette personnalité connue de tous pour illustrer une forme particulière de philanthropie qui – sous couvert de générosité – permet à quelques “super-riches” d’avoir la mainmise sur des domaines tels que la santé ou l’environnement, de renforcer le système néolibéral qui les porte, au mépris de l’intérêt général, voire de s’enrichir eux-mêmes via des montages financiers opaques. L’immersion au cœur du système Gates permet de comprendre une stratégie reprise par les plus grandes fortunes. La sincérité du couple Gates dans son désir d’aider les populations pauvres et les pays en développement n’est pas en cause. Pas de complot dans cette histoire aux contours plus subtils, aux effets plus pervers que de la malveillance brute. Du reste, bien des projets financés par la Fondation Bill et Melinda Gates s’avèrent positifs. Un éditorial de la revue médicale The Lancet félicitait en 2009 la Fondation pour avoir “donné un élan phénoménal aux investissements mondiaux en matière de santé […]. La Fondation a mis le monde au défi de voir les choses en grand et d’être plus ambitieux dans les actions à entreprendre pour sauver des vies dans des contextes économiquement faibles. Elle a donné à la santé mondiale (en tant que cause) un nouveau dynamisme, une nouvelle crédibilité, un nouvel attrait5”. Nombre d’autres projets financés par la Fondation Gates revêtent une importance capitale. Citons le financement d’organisations luttant pour le contrôle des armes à feu, le soutien apporté aux ONG proposant des services d’avortement légal et délivrant une information en matière de santé sexuelle (en dépit du décret interdisant le financement par les États-Unis d’organisations internationales favorables à ces pratiques6) ou encore la lutte efficace contre la polio. Mais ces projets utiles à l’intérêt général sont l’arbre qui cache la forêt.

			 

			Bill Gates et son grand Meccano financier sont une illustration de ce qu’est le “philanthrocapitalisme”. Ce néologisme a précisément été créé lorsque le fondateur de Microsoft s’est engagé à léguer 95 % de sa fortune à de bonnes œuvres avant sa mort. Les milliardaires qui pratiquent cette bienfaisance entendent appliquer les méthodes de leur réussite financière à leur action de don, mais aussi associer bénéfices et réduction de la pauvreté, bonnes affaires et belles actions, dividendes et “démocratisation” des nouvelles technologies. Ce charity business se base également sur une vision négative de la philanthropie classique présentée comme inefficace et trop axée sur la justice sociale. La Fondation Gates incarne ce parti pris de passer sous silence la question des inégalités et la responsabilité du système économique néolibéral. En travaillant étroitement avec de nombreuses multinationales, dont le rôle et les politiques contribuent à la pauvreté, cette organisation puissante devient un obstacle majeur pour les acteurs progressistes qui cherchent au contraire à réduire ou à éliminer l’influence des multinationales sur les marchés mondiaux.

			Enfin, le “philanthrocapitalisme” devient un nouveau signe extérieur d’appartenance à la communauté des “super-riches”, comme ont pu l’être les jets privés et les villas somptueuses. Selon la sociologue Linsey McGoey, auteur du livre No Such Thing as a Free Gift: The Gates Foundation and the Price of Philanthropy, “le secteur de la charité est une des industries les plus florissantes de l’économie mondialisée […]. Ce déluge de philanthropie a contribué à l’avènement d’un monde où les milliardaires concentrent toujours plus de pouvoir sur les politiques d’éducation, l’agriculture mondiale et la santé comme jamais auparavant7”. Ce pouvoir permet aux 1 % de la population mondiale qui possèdent la moitié (48 %) des richesses de la planète8 de consolider le système qui les a conduits à cette situation.

			 

			En somme, même les actions positives menées par la Fondation Gates se noient largement dans les eaux troubles de ce flot de richesses abondamment dépensées au profit du pouvoir de quelques-uns : cette philanthropie-là fait plus de mal que de bien et devrait être soumise à un droit de regard des États et des citoyens, tant son pouvoir est grand et sa menace lourde sur nos démocraties.

		


		
			 

			 

			 

			 

			 

			 

			I. L’ÉPOPÉE MICROSOFT
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			Adolescence, piratage informatique et poker

			 

			Le jeune Bill Gates est issu d’une famille bourgeoise aisée de Seattle. Son père est avocat et sa mère, professeure des écoles, s’implique dans les œuvres de charité locales. Il a deux sœurs et pratique le scoutisme, mais sans grand intérêt. Le collégien est un enfant à part, à la fois doté d’une intelligence hors normes, d’une impressionnante capacité de travail et d’une mémoire qui lui permet aussi d’apprendre, au théâtre, des monologues de trois pages dès la première lecture. Ses parents lui inculquent l’esprit de compétition : leur fils doit être le meilleur. “Il a grandi dans un environnement familial où l’on organisait souvent des jeux : jeux de cartes, de société, de stratégie. Il adorait gagner. Il a le goût de la compétition depuis le plus jeune âge”, explique un de ses proches dans Bill Gates : la saga Microsoft, un documentaire réalisé par Stéphane Malterre1. Une éducation qui porte ses fruits : ses amis le disent “obsédé par sa réussite personnelle2” et il caracole toujours en tête de classe. Rabrouant les professeurs qui ne vont pas assez vite, il semble aussi être un enfant à part, du fait de sa précocité. 

			Bill Gates se passionne rapidement pour l’informatique : “L’ordinateur était fait pour attirer le jeune Gates, bien en peine de trouver parmi ses camarades de classe de quoi éprouver ses dispositions extraordinaires au calcul et au raisonnement3.” Ce coup de foudre numérique a lieu lorsque les élèves sont initiés à la rédaction de petits programmes en langage Basic. Pour Bill, c’est la révélation ! Avec un ami, il revient dans la classe en dehors des cours ou sèche la gym pour y aller. Sur place, ils retrouvent un troisième comparse : Paul Allen. Rapidement, ils surpassent les connaissances de leurs professeurs et s’approprient eux-mêmes le fonctionnement de la machine grâce à des manuels qu’ils étudient. Ils pénètrent parfois de nuit dans l’établissement pour utiliser l’ordinateur. Bill souhaite déjà développer des programmes pratiques et s’entraîne en bricolant un jeu de Monopoly.

			Bientôt, la petite bande se fait prêter des ordinateurs par une société informatique qu’ils aident à détecter les bugs qui peuvent bloquer ces premières machines. Tous les soirs, les lycéens se retrouvent pour programmer. Ils essaient aussi de contourner les protections de l’ordinateur, et notamment d’accéder à certaines parties de la machine sans mot de passe. Plus tard, quand la société cesse son activité et met la clé sous la porte, les adolescents sont privés de leur accès aux ordinateurs. Mais l’épisode du piratage du système de sécurité a littéralement envoûté Bill Gates, qui n’a de cesse de retrouver ce plaisir. Il se lance alors le défi d’entrer clandestinement dans un réseau national d’ordinateurs : celui de la Control Data Corporation. Pour disposer d’une machine, l’adolescent de treize ans prétexte la préparation d’un examen et se rend à l’université de Washington. Il met alors au point un stratagème pour tromper les procédures de sécurité du système et parvient à placer dans l’ordinateur principal un programme qu’il a fabriqué lui-même. Il provoque sans le vouloir un plantage généralisé. Il est démasqué et a droit à un sermon en règle.

			Bill et ses amis sont alors contactés par une entreprise qui leur commande un programme payé en heures d’ordinateur. Quand ils parviennent à réaliser la mission, ils reçoivent un capital en heures-machine équivalent à 10 000 dollars. La commande suivante vient de leur propre lycée, qui souhaite un programme pour la répartition des classes, que réalisent Bill et Paul. Une fois ce nouveau défi relevé, Paul pousse Bill à créer un logiciel servant à analyser le trafic routier. Ils n’ont toujours pas d’ordinateur qui leur appartienne, mais Paul découvre l’existence d’un microprocesseur, le 8008, qui va leur permettre de fabriquer un ordinateur minimal. Ils montent alors leur première société, développent leur logiciel d’analyse de la circulation routière et fournissent finalement des rapports sur l’état des routes à l’État du Maryland et à la Colombie-Britannique. Ils empochent encore plusieurs milliers de dollars. Gates montre une prédisposition pour les affaires et le commerce. Un jeu qu’il affectionne indépendamment de ses prouesses informatiques.

			Forts de ces premières expériences, ils répondent à la demande d’une société de supervision de barrages qui les appelle au secours pour réparer les multiples bugs des PDP-10, micro-ordinateurs affectés à la supervision des barrages hydroélectriques. Ils parviennent à sortir l’entreprise d’une situation de retard qui aurait pu coûter cher. La mission se déroule à la fin du lycée et Bill entre enfin à l’université. Il trouve certains cours trop “primaires” et semble se lasser des professeurs. “Assis de façon nonchalante tandis qu’un maître s’escrime à la résolution d’une équation savante, il se contente d’une moue dubitative, décrit son biographe. Au bout d’une demi-heure il lui arrive de lever la main pour indiquer qu’une erreur s’est glissée dans le raisonnement proposé et s’emploie à démonter l’échafaudage patiemment construit. Il semble tirer une joie quasi perverse à placer ainsi ses instructeurs dans des situations inconfortables4.” Bill passe ses nuits à jouer au poker avec des étudiants prêts à miser des sommes importantes. Souvent, aussi, il retrouve son ami Paul Allen qui travaille maintenant pour une entreprise informatique mais discute toujours avec lui de la possibilité de fonder une société d’édition de logiciels ensemble.

			 

			 

			La lettre

			 

			En 1975, une société appelée Mits conçoit un ordinateur : l’Altair, que les clients reçoivent en kit et fabriquent eux-mêmes pour 397 dollars. Un produit réservé aux experts et aux bricoleurs, qui s’avère peu fiable et sans véritable perspective pour ses utilisateurs. Cette nouveauté signifie pour Bill et Paul qu’une opportunité est en train de naître. Ils rêvent de développer le premier Basic – un langage de programmation – pour cet ordinateur. Cela permettrait aux développeurs de proposer des logiciels pour équiper l’Altair. Bill Gates prend contact avec Mits et laisse entendre qu’il a déjà quelque chose à proposer, bien que ce ne soit pas encore le cas : “Nous avons un Basic pour le 8080. Est-ce que cela vous intéresse ?” demande-t-il avant de proposer de vendre des copies du logiciel aux utilisateurs d’Altair via l’intermédiaire de Mits au prix de 0,5 dollar la copie, “ce qui vous permettrait de les vendre entre 0,75 et 1 dollar5”, ajoute-t-il. Gates travaille alors à la rédaction du Basic. Il s’échine durant quatre semaines à l’élaboration du langage, notamment dans la salle des machines du laboratoire de calcul de Harvard. C’est Allen qui se rend ensuite au rendez-vous. Le jour J, il introduit la bande perforée (ancêtre de la disquette) dans le lecteur relié à l’ordinateur en retenant sa respiration. Après quelques minutes, ce dernier affiche le mot ready : il est prêt à recevoir tous les programmes possibles pourvu qu’ils soient écrits en Basic. Gates est aux anges. L’Altair est un grand succès, bien que les clients soient souvent déçus par la machine fragile et limitée. Les déboires de l’Altair se multiplient et les utilisateurs sont mécontents. À cette même période, Mits organise des tournées de promotion avec une caravane de démonstration qui sillonne les routes d’Amérique. Lors de son passage, certains utilisateurs exaspérés par les retards et autres pannes de Mits attendent la caravane de pied ferme. Ils patientent depuis des mois pour recevoir leur commande d’un Basic. Aussi, lorsqu’il s’aperçoit que l’ordinateur de démonstration de la caravane en possède un, le membre d’un club de passionnés d’informatique ramasse sur le sol une bande de papier perforé qui contient le Basic. Il le reproduit gratuitement pour tous ceux qui le souhaitent.

			En juillet 1975, Bill Gates et Paul Allen créent Microsoft. Cela n’empêche pas Bill de continuer ses études même s’il s’ennuie. Microsoft ne vend pas le Basic mais le loue : il n’appartient qu’à son éditeur. Son premier contrat est signé avec Mits, distributeur exclusif du Basic qui diffuse donc les droits d’utilisation à d’autres constructeurs. Microsoft perçoit 50 % de ces droits. Mais Gates critique continuellement la mauvaise qualité manifeste des cartes mémoire de Mits. Le patron exaspéré ne veut rien entendre et finit par prendre en grippe le jeune prodige. Ce dernier découvre également que les revenus tirés de la location du Basic sont maigres et, pour ne rien arranger, il apprend que les amateurs d’informatique – qui se réunissent souvent en clubs – partagent gratuitement le Basic et le distribuent autour d’eux. Déçu de ses faibles royalties, Gates prétend que ce partage est du vol. Il écrit une lettre dans le bulletin d’Altair déplorant cette pratique : “Qui peut se permettre de travailler pour des prunes6 ?” s’enflamme-t-il en demandant à tous ceux qui ont copié le logiciel de le payer à hauteur de l’usage. Un message révélateur de la philosophie qui lui permettra par la suite de faire fortune et de conquérir une position dominante : le brevetage.

			Dès le départ, Bill Gates comprend qu’en plaçant autour de Microsoft le maximum de verrous juridiques il pourra bâtir une économie de rente, un système de péage demandant à chaque nouvel utilisateur de payer. Une démarche aux antipodes de l’esprit des clubs d’informatique où les amateurs travaillent de manière coopérative et désintéressée et partagent toutes leurs données gratuitement. Ils ne supportent d’ailleurs pas de se voir traiter de voleurs par quelqu’un qui a également profité de ce patrimoine collectif de connaissances. En l’occurrence, Bill Gates s’est appuyé sur le travail de John Kemeny et Thomas Kurtz, véritables créateurs du Basic adapté par la suite par Microsoft aux micro-ordinateurs des différents fabricants. “La plupart des amateurs visés répondent avec fureur, explique le biographe de Bill Gates. Ils affirment que le Basic est implicitement gratuit : ses créateurs originaux l’ont placé dans le domaine public dix ans plus tôt. Ils ajoutent que les passionnés d’informatique ne sont pas des voleurs mais des altruistes et que, sans un Basic, leurs Altair ne servent à rien7.” Mits est gêné par les réactions à la lettre ouverte de Gates à qui l’entreprise demande d’en écrire une seconde afin d’atténuer cette prise de position. Gates accepte mais maintient dans sa seconde lettre que le partage est du vol.

			 

			 

			Un contrat pour l’apogée

			 

			Microsoft prend ses distances vis-à-vis de Mits, s’émancipe et commence son histoire propre. L’entreprise s’intéresse aux opportunités offertes par de nouveaux microprocesseurs qui préfigurent également de nouveaux micro-ordinateurs et d’innombrables débouchés pour l’avenir : Bill Gates veut tenter d’écrire le Basic de toutes ces machines. De nombreuses entreprises lui passent commande. Il recrute plusieurs camarades d’université. Paul Allen finit par les rejoindre aussi. En parallèle, il continue ses études à Harvard. Bill Gates apprend que la société d’informatique Pertec rachète Mits qui, à cette occasion, estime que le Basic lui appartient. En effet, l’entreprise affirme que, dans le contrat signé avec Gates et Allen, il était stipulé que les royalties seraient versées jusqu’à hauteur de 200 000 dollars, plafond au-delà duquel le Basic appartiendrait à Mits. Elle n’en serait plus seulement le diffuseur mais le propriétaire. L’affaire va en justice et paralyse en partie la croissance de Microsoft. À l’issue d’un procès de six mois, Microsoft gagne. Pendant toute l’audience, “Gates et Allen jouent sur l’image de la pauvre petite société odieusement agressée par l’infâme entreprise bien établie et riche à millions8”. Pertec est accusé de “piraterie”. À cette période, Microsoft se développe et ceux qui ont côtoyé l’entreprise évoquent une ambiance anticonformiste où de jeunes programmeurs travaillent pieds nus en tenue décontractée et portent les cheveux longs. Les visiteurs sont surpris de voir comme président un jeune homme de vingt et un ans. Bill Gates semble si jeune qu’une visiteuse venue pour un recrutement sort de la salle d’attente et alerte l’entourage lorsqu’elle voit “un gamin” pénétrer dans le bureau du patron…

			Bientôt, un nouvel obstacle au développement des ordinateurs est levé : grâce au système d’exploitation CP/M, un même programme pourra désormais fonctionner sur toutes les machines alors qu’auparavant la plupart des constructeurs proposaient leur propre système d’exploitation. En 1977, Microsoft domine le marché des langages pour micro-ordinateurs et réalise un chiffre d’affaires de 500 000 dollars. Chaque nouvel ordinateur qui sort sur le marché contient le Basic de Microsoft et fin 1979 le chiffre d’affaires de la société est de 2,5 millions de dollars. À vingt-quatre ans, Bill Gates rencontre IBM qui souhaite développer un micro-ordinateur accessible à un large public et le diffuser à une échelle beaucoup plus importante que celle de tous les clients précédents de Microsoft. Outre l’équipement des ordinateurs avec un Basic Microsoft, IBM demande à Gates un précieux service : jouer l’intermédiaire avec le propriétaire du système d’exploitation CP/M, c’est-à-dire Digital Research. En effet, IBM ne parvient pas à les convaincre de collaborer.

			Jusque-là, Microsoft et Digital Research s’étaient partagé le marché ; Microsoft fournissait les langages et Digital Research le système d’exploitation. Chacun essayait d’empiéter sur la spécialité de l’autre sans intrusion décisive. Mais la situation avec IBM offre à Gates l’opportunité de doubler Digital Research. Il affirme à IBM que Microsoft sait fabriquer un système d’exploitation et l’a déjà fait. Mais cette affirmation est aujourd’hui connue comme l’un des plus gros bluffs de l’histoire informatique. Bill Gates a son idée en tête : en 1980, Microsoft rachète en catastrophe le système d’exploitation imaginé par un ingénieur en conception, Tim Paterson. Ce dernier avait baptisé ce système QDOS, qui signifie littéralement “système d’exploitation vite fait mal fait” (Quick and Dirty OS), car Tim Paterson l’avait fait rapidement et sans soin particulier. Dissimulant le destinataire final du logiciel, Gates le rachète pour 50 000 dollars et conçoit à partir de QDOS son propre système d’exploitation qu’il baptisera MS-DOS (MS signifie Microsoft et DOS système d’exploitation : Microsoft Disk Operating System). IBM signe donc avec Microsoft pour la fourniture à la fois des langages mais aussi de ce système d’exploitation. Le contenu de ce contrat est décisif pour la fortune de Microsoft. Gates ne vend pas son programme à IBM mais préfère percevoir un pourcentage sur les ventes. Autrement dit, IBM reverse des royalties sur chaque logiciel Microsoft diffusé avec son ordinateur personnel. Cet accord est la première étape vers la constitution d’une fortune qui ne cessera jamais de croître, au rythme des ventes d’ordinateurs. D’autant que Gates conserve la liberté de vendre MS-DOS à d’autres constructeurs.

			Une fois le contrat signé avec IBM, reste à le concrétiser, ce qui représente un travail de titan pour la petite entreprise. Sur sa centaine de salariés, Gates en consacre trente-cinq à la conception du système d’exploitation pour le micro-ordinateur IBM. La sortie en août 1981 de ce dernier sera la concrétisation de cette révolution informatique auprès du grand public et le sacre de la domination de Gates sur ce marché pour les trente-cinq prochaines années. Selon les communiqués de l’époque, IBM annonce “un ordinateur personnel commercialisé au prix de 1 565 dollars. Cette machine destinée aux entreprises, écoles et foyers peut utiliser plusieurs centaines de logiciels. Elle comporte un microprocesseur 16 bits à haute vitesse. Le PC peut être utilisé avec un écran de couleur ou noir et blanc. Il intègre le célèbre Basic de Microsoft”. Dès la sortie, IBM vend 50 000 appareils en trois mois, ce qui, par ailleurs, stimule les ventes de MS-DOS auprès des autres fabricants, y compris ceux qui utilisaient auparavant CP/M.

			Dès 1983, le chiffre d’affaires de Microsoft atteint les 10 millions de dollars et fin 1984 MS-DOS a déjà conquis 80 % du marché, profitant du puissant réseau de distribution d’IBM pour acquérir une position dominante. À ce stade, les bases d’un monopole de plusieurs décennies sont donc posées. Bill Gates a probablement conscience de ce potentiel si l’on en croit le témoignage de Roland Hanson, ancien directeur de la communication chez Microsoft, qui se souvient d’un échange à cette période : “Pendant quatre ou cinq heures, il a fait les cent pas devant moi et m’a expliqué sur de grands tableaux blancs très précisément comment il allait devenir le maître du monde grâce à ses programmes et pourquoi Microsoft allait devenir la plus grande compagnie qu’on ait jamais vue aux US.”

			 

			En revanche, le roi des logiciels ne se doute pas qu’une entreprise a été plus créative que Microsoft pour rendre les micro-ordinateurs plus faciles d’utilisation : Apple. Cette marque créée par Steve Jobs a alors dix ans d’avance lorsqu’elle propose un micro-ordinateur, le Macintosh, doté de son propre système d’exploitation et d’un appendice encore inédit : une souris, qui facilite considérablement son usage. Auparavant, quelle que soit la tâche demandée à l’ordinateur, il fallait écrire des suites de caractères. Désormais, il suffit de faire bouger des icônes avec une souris. Ce micro-ordinateur est deux fois plus cher mais ringardise le PC. Marlin Eller, un ancien programmeur de Microsoft, se souvient de la réaction de Bill Gates : “Il était obnubilé par Macintosh du fait de son incroyable graphisme, témoigne-t-il. Un jour il en a posé un exemplaire sur mon bureau et m’a dit : « Vas-y, vole tout ce que tu veux dessus, c’est de bonne guerre9 ! »” Le patron de Microsoft souhaite alors s’approprier cette technologie et l’intégrer aux PC. Par chance, il est un des fournisseurs d’Apple qui ne se méfie pas encore de lui. Il en profite pour se renseigner discrètement sur les secrets de fabrication de la machine développée par Apple. Mais sa curiosité alerte Steve Jobs lors d’un incident que décrit en détail le documentaire de Stéphane Malterre. Un jour où l’un de ses techniciens est sur le point d’expliquer le fonctionnement de la souris à Bill Gates, Jobs entend la conversation et hurle : “Shut up!” à plusieurs reprises… Silence glacial dans les bureaux. Mais c’est peine perdue, en 1985 Microsoft sort un nouveau système d’exploitation, Windows, et les PC rattrapent une partie de leur retard technologique. Mieux, ils sont vendus moins cher et Apple ne peut pas s’aligner. Les années suivantes sont rythmées par le développement des systèmes d’exploitation Windows, puis des suites bureautiques Microsoft Office et par l’évolution rapide et constante des ordinateurs personnels et leur diffusion de plus en plus large. L’entrée de Microsoft en Bourse, en 1986, fait de Bill Gates un milliardaire, le jour même. Dix ans plus tard, l’entreprise atteint des sommets et domine le monde de l’informatique. Bill Gates est reconnu, pour la première fois, comme l’homme le plus riche du monde en 1996. Il devient aussi une véritable icône du XXIe siècle : son anticipation de l’explosion de l’utilisation d’ordinateurs a déterminé le destin de toute l’industrie informatique.

			 

			 

			Gagner et entraver

			 

			Cet apogée marque le début d’une épreuve que Bill Gates n’anticipe pas, liée à l’arrivée d’Internet. Dès les années 1990, au sein de ses équipes, ils sont nombreux à insister régulièrement auprès de lui pour que Microsoft s’engage sur ce marché. Mais Bill Gates n’a pas pris la mesure de cette nouvelle révolution qu’il sous-estime. Il n’est pas pressé et attend, à dessein, que Netscape, premier navigateur grand public, essuie les plâtres. Puis, jugeant que le moment est venu en 1998, Microsoft sort enfin Internet Explorer et le distribue gratuitement, acculant bientôt Netscape à la faillite. Comment l’entreprise a-t-elle procédé pour obtenir une victoire aussi écrasante et rapide ? Cette question intrigue la justice américaine qui soupçonne Microsoft d’avoir usé de méthodes illégales pour vaincre Netscape. En octobre 1998, Bill Gates se retrouve devant les tribunaux de son pays. Le procès est suivi par les médias du monde entier. Le gouvernement américain lui-même poursuit la compagnie et lui reproche d’avoir abusé de son monopole pour gagner la bataille d’Internet.

			La sanction peut aller jusqu’au démantèlement de ce fleuron du logiciel. Les Américains découvrent alors les méthodes de Microsoft : l’entreprise fait du chantage aux constructeurs. Elle les menace, s’ils installent Netscape sur leurs machines, de ne plus leur donner accès au système d’exploitation Windows alors indispensable pour que leurs ordinateurs restent compétitifs. Par cette stratégie déloyale et illégale, elle empêche Netscape d’avoir accès au consommateur. Un chantage mis en place avec l’aval de Bill Gates. Christopher Sprigman, qui enquêtait à l’époque pour le ministère de la Justice au sein de la division antitrust, se souvient : “Ce procès a eu lieu parce que Microsoft avait une manière très particulière de mener ses affaires : leur but n’était pas seulement de gagner des parts de marché ni d’innover ou même d’essayer d’être plus compétitifs. Leur véritable objectif était d’empêcher toute autre entreprise de programme de les concurrencer et de les battre. C’est clairement une violation des lois de la libre concurrence10.” Au cours du procès, on reproche notamment à Bill Gates des échanges avec ses proches collaborateurs où il est question de la “guerre sainte de Microsoft contre ses concurrents”. Devant leurs téléviseurs, les Américains voient pour la première fois un Bill Gates fébrile et très mal à l’aise, manifestement pris en flagrant délit et à court d’arguments. L’image de ce dernier s’écroule, tout comme le cours en Bourse de Microsoft qui chute de 30 %. Ce procès-fleuve dure quatre ans et le juge demande le démantèlement de Microsoft. En 2002, l’entreprise est jugée coupable. Elle est mise sous surveillance par le gouvernement mais échappera finalement au démantèlement, obtenant un accord à l’amiable qui permet à Microsoft de poursuivre ses activités.

			Aujourd’hui, les systèmes d’exploitation MS-DOS et Windows développés par Microsoft sont tous les deux en situation de quasi-monopole mondial : en février 2018, Windows représentait ainsi 88,79 % des visites mesurées par NetMarket Share11. En d’autres termes, neuf utilisateurs de PC sur dix utilisent Windows, ce qui fait dire aux analystes qu’“ébranler Windows est improbable […] la très grande majorité des PC vendus dans le commerce étant livrés avec Windows”. Néanmoins, pendant cette longue épreuve judiciaire, Bill Gates est très affecté par le renversement de son image. Il décide alors en 2000 de consacrer davantage de temps et d’argent à la philanthropie et crée la Fondation Bill et Melinda Gates, consacrant à ce projet la même énergie que pour ses affaires et la même ambition : être le meilleur.

		


		
			 

			 

			 

			 

			 

			II. LA RICHESSE D’ABORD, LE POUVOIR ENSUITE

			 

			 

			Un empire : la puissance du don

			 

			Bill Gates, dont la fortune personnelle est estimée en 2018 à 90 milliards de dollars, est deuxième au classement Forbes des milliardaires mondiaux1. Il a occupé la première place les quatre années précédentes et il est, depuis vingt ans, peu ou prou la personne la plus riche sur terre. Sa fortune est 30 millions de fois supérieure à la richesse moyenne des 3,2 milliards d’adultes les plus pauvres au monde2. Gates est personnellement plus riche que 45 des 48 pays d’Afrique subsaharienne3. En 2008, Bill Gates a cessé de travailler à plein temps pour Microsoft afin de se consacrer à sa Fondation4. Il a cependant continué de présider le conseil d’administration jusqu’en février 2014. Il y siège encore aujourd’hui en tant que conseiller sur les projets de développement clés5. On estime qu’en réalité Gates consacre aujourd’hui un tiers de son temps à travailler pour Microsoft6. Il possède environ 4,5 % de l’entreprise et en reste le plus gros actionnaire individuel7.

			 

			Les activités de la Fondation Bill et Melinda Gates concernent un large panel de domaines tels que la jeunesse (“renforcer l’éducation par l’innovation, améliorer les taux de réussite universitaire8”), les inégalités (“réduire la pauvreté dans l’État de Wa­­shington, donner aux démunis l’accès à des outils financiers”), la santé (“accélérer l’éradication du paludisme, réduire le nombre d’infections par le VIH, fournir des vaccins là où les besoins sont les plus urgents, éradiquer la polio”), l’agriculture (“apprendre aux agriculteurs des modalités de production durables”), etc. La Fondation Bill et Melinda Gates est la plus puissante au monde, avec une dotation globale de 43,5 milliards et un champ d’action qui s’étend à plus de cent pays9. Sans conteste, elle est l’acteur le plus influent sur les questions de santé et d’agriculture mondiales, et accorde davantage d’aide pour la santé dans le monde que n’importe quel gouvernement. Dire que la Fondation Gates est devenue un acteur essentiel du développement international est un euphémisme. Par l’intermédiaire de sa fondation, Bill Gates finance des centaines d’universités, d’organisations internationales, d’ONG et d’organes de presse. Elle figure à la cinquième place des plus gros bailleurs de fonds pour l’agriculture dans les pays en développement. En 2013, seuls onze pays avaient dépensé davantage en aide internationale, ce qui en fait le douzième donateur mondial. La Fondation Gates donne davantage que des pays comme la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Irlande et l’Italie10.

			 

			 

			Une philosophie : la technologie reine des solutions

			 

			Quelle vision ce mécène hors catégorie a-t-il de l’avenir de la planète ? Quelles solutions souhaite-t-il encourager (ou imposer) ? La lettre annuelle que Bill Gates publie sur le site de la Fondation depuis 2000 permet de bien comprendre sa philosophie. Celle de 2015 nous dit par exemple que les quinze prochaines années verront de grandes avancées prendre place dans les pays pauvres, “guidées par l’innovation technologique, allant de nouveaux vaccins à des cultures plus résistantes, en passant par des smartphones et des tablettes moins chers, et des innovations qui permettront d’apporter ces avancées aux gens”. La lettre de Gates affirme ensuite que le changement climatique sera sans doute un frein à ces progrès, mais que la réponse consistera à développer des “sources d’énergie moins chères, disponibles, sans émissions de dioxyde de carbone11”.

			 

			Bill Gates privilégie en effet les solutions technologiques plutôt que sociales, économiques ou politiques. De ce fait, les entreprises (qui fournissent ces technologies) sont au cœur de son action. Leur contribution pour trouver des solutions à la pauvreté et aux inégalités est le point central des priorités et des financements de la Fondation Bill et Melinda Gates. Les grosses entreprises bénéficient directement – en particulier dans les domaines de l’agriculture et de la santé – des activités de la Fondation, contrairement aux gouvernements et aux citoyens12 (notamment du fait du goût de Bill Gates pour l’évitement fiscal, comme nous le verrons dans la section “Les bonnes œuvres aux frais du contribuable”, p. 49). Cette approche technologique tend à considérer le développement comme un processus apolitique.

			 

			Bill Gates estime donc que les nouvelles technologies permettront de venir à bout des questions de santé, de changement climatique ou encore d’analphabétisme sans que la “réflexion et le travail politiques13” soient nécessaires. Selon William Easterly, analyste du développement et professeur d’économie à l’université de New York : “Gates estime que nous mettrons un terme à la pauvreté en trouvant des solutions techniques […]. Gates concentre les efforts de sa fondation sur la recherche des bonnes astuces aux problèmes que rencontrent les pauvres du monde, comme les moustiquaires pour repousser les moustiques porteurs du paludisme ou des variétés de maïs résistantes à la sécheresse pour éviter les famines. De même que d’autres donateurs officiels comme l’Usaid et la Banque mondiale, la Fondation travaille main dans la main avec des gouvernements locaux, généralement autocratiques, au développement de ces solutions techniques.” Easterly cite en exemple les louanges de Gates envers les dirigeants éthiopiens, qui, selon lui, fixent des objectifs clairs et mesurent des résultats. Mais Gates passe sous silence les répressions menées par l’ancien autocrate Meles Zenawi, à la tête du pays de 1991 à 2012. Sa mort en août 2012 a été, selon Gates, “une grande perte pour l’Éthiopie14”.

			 

			Un homme fortuné qui dépense son argent pour les plus démunis presque exclusivement à l’aide de technologies de haut niveau renforce l’idée que le développement repose sur l’action caritative et sur l’“apport de solutions” aux pauvres qui reçoivent leurs faveurs des riches sans changement fondamental de la manière dont fonctionne le monde : sans mettre fin aux paradis fiscaux, sans limitation du pouvoir des entreprises et sans évolution des économies néolibérales. Aucun de ces éléments ne figure dans le programme de la Fondation Gates. En somme, il suffit d’apporter la technologie aux pauvres pour régler les problèmes. Pourtant, la réponse au changement climatique ne consiste pas simplement à inventer de nouvelles technologies : une remise en question radicale de notre mode de vie, de nos politiques publiques et de la manière de faire fonctionner les entreprises est indispensable. Parmi les autres problèmes majeurs négligés par l’analyse de Gates, signalons la fiscalité – qui, si elle était plus équitable, pourrait apporter bien plus de ressources de développement que l’aide internationale – et les inégalités au niveau mondial qui alimentent la pauvreté et les instabilités sociales15. C’est également à ces questions plus épineuses qu’on pourrait espérer que répondent une fondation consacrée à l’intérêt général et les décisions prises dans le cadre du développement international.

			 

			 

			Une image : du silence naît une icône

			 

			À l’instar du magazine Time, partout sur la planète les grands médias relaient unanimement et sans distance critique l’image de Bill Gates comme étant le plus grand philanthrope du monde, un véritable emblème de la générosité. Les articles et documentaires à charge sont rarissimes16 et ne sont pas mis en avant par les médias grand public. Ce n’est pas seulement le résultat d’une absence de curiosité et de l’apathie médiatique, selon Mark Crispin Miller, professeur d’études des médias à l’université de New York, qui rappelle que “le pouvoir de propagande phénoménal dont dispose la Fondation est préoccupant17”. L’organisation ne lésine pas sur les moyens consacrés à la communication, via une stratégie qui laisse peu d’échappatoires. Comme l’écrivent deux analystes américains, il peut arriver de “lire un article sur un projet en rapport avec la santé subventionné par Gates, publié dans un journal financé par Gates, écrit par un journaliste ayant suivi un programme de formation soutenu par Gates, étayé par des données recueillies et analysées par des scientifiques aidés par les subventions de Gates18”. Le Seattle Times, journal de la ville où est née la Fondation, ajoute que peu d’organes médiatiques bénéficiant d’aides de la Fondation ont publié des articles critiques au sujet de ses projets19. Enfin, Sophie Harman, chercheuse à l’université Queen Mary de Londres, affirme que bien peu d’acteurs sont disposés à dire quoi que ce soit de négatif sur le travail de la Fondation. L’une des explications à ce silence serait que “tout le monde rechigne à remettre en cause Gates et le rôle de sa fondation de crainte de perdre les financements20”.

			 

			En effet, ces dix dernières années, l’organisation a consacré un milliard de dollars à un département de la Fondation appelé “Représentation et politiques mondiales”. L’organisation de Bill Gates donne donc davantage à ce programme (consacré à “construire des relations stratégiques avec les gouvernements, les philanthropes, les médias et les experts en politiques publiques21”) que la plupart des autres grandes organisations, comme Rockefeller et MacArthur. La Fondation consacre une partie de ses financements au soutien de plusieurs organisations médiatiques de premier plan, comme ABC et allAfrica. Elle a également investi des millions dans des programmes de formation pour journalistes et finance la recherche sur l’efficacité des messages des médias. Les organisations soutenues fournissent des fiches techniques à l’intention des médias et des éditoriaux pour les journaux. “Tout le monde suit la voie tracée par la Fondation Gates, a déclaré au Guardian le représentant d’une organisation caritative de renom. C’est comme s’ils étaient partout. À chaque conférence où je me rends, ils sont là. Chaque étude qui paraît, ils y ont participé22.”

			 

			Cette attitude se retrouve dans les ONG, dont le manque de contestation des activités de la Fondation est flagrant. Certes, quelques-unes ont critiqué certains aspects de son travail, notamment Médecins sans frontières, Global Health Watch, Grain, Les Amis de la Terre et l’African Centre for Biodiversity. Mais ce sont des exceptions, et ces organisations ne reçoivent pas d’argent de la Fondation. Pourtant, elle soutient nombre des plus grandes ONG internationales œuvrant par exemple dans le domaine de la santé et de l’agriculture. Or, bien qu’elles soient susceptibles de critiquer certaines activités de la Fondation, elles ont choisi de garder le silence. Cette autocensure, qui offre à Bill Gates l’opportunité de se présenter comme un parangon de la bienfaisance, permet de passer sous silence non seulement l’origine des fonds de son organisation – issus d’une stratégie d’accaparement via le brevetage, l’abus de monopole et l’évitement fiscal –, mais la manière dont cet argent est utilisé, souvent très éloignée de la philanthropie affichée.

			 

			 

			Un héritage : la charité calculatrice

			 

			Il y a un siècle, Andrew Carnegie, grand industriel américain, avait déjà remarqué que ses actes de charité avaient pour effet de calmer les frondes sociales et d’améliorer sa réputation. Quant à John Rockefeller, il prétendait à la même période que la meilleure manière de combattre la pauvreté n’était pas d’améliorer les moyens de l’État, mais de laisser plus de liberté aux entreprises, pour que ces dernières réduisent les inégalités à leur guise via leurs propres actions de charité. Bill Gates et les tenants du philanthrocapitalisme sont bel et bien les héritiers de cette vision, mais l’environnement a changé : la fausse générosité des plus fortunés n’a jamais été aussi peu critiquée, alors même que les moyens de communication pléthoriques semblent offrir une tribune d’envergure. Cette charité était à l’époque vertement critiquée par l’État lui-même et par les intellectuels qui voyaient là une démarche infantilisante. Lorsque Rockefeller voulut créer sa fondation, le Congrès américain rejeta à plusieurs reprises sa demande. Il s’inquiétait du danger que cela représentait pour l’État : sa mission ne devait pas être remplacée par l’action de mécènes privés, de surcroît lorsque les entreprises méprisaient en interne l’équité sociale et la santé des travailleurs.

			 

			À cette époque, aux États-Unis, les fondations étaient largement vues comme les “avant-postes d’empires en quête de profit, sans vraie différence, sinon cosmétique, avec les entreprises qui les finançaient, leur offrant en réalité un moyen d’étendre leur pouvoir sur les populations locales et hors des frontières”, explique la sociologue Linsey McGoey23. De nombreux écrivains tournaient en dérision la pseudo-générosité de Rockefeller, de Carnegie ou de Ford. En 1914, l’un d’entre eux, Robert Tressell, décida même d’accorder symboliquement l’étiquette de “philanthrope” à un groupe de peintres en bâtiment qui avaient accédé aux demandes de leur patron. Accepter de réduire leur revenu, voilà qui illustrait l’acte ultime de générosité selon l’auteur du livre The Ragged-Trousered Philanthropists24 (“Les philanthropes en haillons”). L’esprit critique de l’époque à l’égard de la générosité des grandes fortunes faisait aussi dire à William Jewett Tucker, président de l’université de Dartmouth, qu’“il n’y a pas d’erreur plus désastreuse que d’attendre de la charité qu’elle remplace la justice sociale”.

		


		
			 

			 

			 

			 

			 

			III. L’AVIDITÉ PREND L’HABIT DE LA GÉNÉROSITÉ

			 

			 

			Une fortune mal acquise

			 

			La fortune personnelle de Bill Gates trouve son origine dans les monopoles conquis par Microsoft dans le domaine des systèmes d’exploitation et des logiciels informatiques. Avant lui, les pionniers de l’informatique utilisaient librement les logiciels conçus par d’autres passionnés. Le tout était fabriqué “maison” et personne n’avait encore payé un logiciel1. Bill Gates a rendu payant ce qui se partageait gratuitement et a donc mis fin à une activité à but non lucratif, à un univers où les férus de technologies avaient à cœur de partager largement plutôt que de trouver le moyen de vendre leurs découvertes. Selon Gary Rivlin, journaliste américain spécialisé en informatique, le fait que Bill Gates ait bâti son immense fortune à partir des fruits de cet écosystème citoyen et désintéressé est “la plus cruelle des ironies”, d’autant que l’étudiant s’est précisément servi d’espaces et d’équipements collectifs (les laboratoires de Harvard où il était étudiant), et bien sûr des avancées de ses prédécesseurs, pour faire sa découverte2.

			 

			Le succès économique de l’entreprise repose sur la conquête d’une position dominante, qui a d’ailleurs fini par être jugée illégale aux États-Unis. Comme le défend Barry Ritholtz dans le Washington Post, “la plus grande force de Microsoft a toujours été son monopole dans la chaîne du PC. Sa concession exclusive de licence avec les fabricants d’ordinateurs impliquait un paiement obligatoire de la licence MS-DOS, qu’un système d’exploitation Microsoft soit ou non utilisé. Puisque payer deux systèmes d’exploitation n’avait aucun sens, cette situation a créé une barrière énorme pour toute autre entreprise de développement de logiciels. Aucun autre fabricant de système d’exploitation n’a pu mettre un pied dans la porte du marché des PC. En 1994, au moment où Microsoft a été contraint par le ministère de la Justice américain de mettre fin à ces arrangements illégaux3, l’entreprise avait conquis une part de marché dominante dans la vente des systèmes d’exploitation […] Ses trois principaux produits – Office, les outils Server et Windows – représentent les trois quarts de ses recettes et presque tous ses profits. Ce n’est pas une coïncidence si ces trois branches sont les bénéficiaires directes du monopole de Microsoft. Aucun de ses autres secteurs d’activité n’a connu le même niveau de réussite grâce à ses propriétés monopolistiques4”.

			 

			Bill Gates est aussi connu pour ses “stratégies commerciales agressives” et son “management par le conflit”, explique également un journaliste de The Independant qui relaie un témoignage expliquant que Bill Gates s’est montré parfois “sans pitié et capable de décisions sordides”. “Il s’est fait beaucoup d’ennemis”, constate le quotidien britannique qui poursuit en racontant que, dans le même temps, le petit génie de l’informatique pouvait distribuer, dans un élan de prétendue générosité, 40 000 ordinateurs à un réseau de bibliothèques… qui contribueraient à conforter la base des utilisateurs Microsoft5. Cette stratégie “cynique” évoquée par le journal sera par la suite la marque de fabrique de sa démarche philanthropique.

			 

			Microsoft a également été jugé pour activités illégales en Europe. En 2004, la Commission européenne a conclu, au terme de cinq ans d’enquête, que l’entreprise avait enfreint les règles de concurrence communautaires en abusant de son quasi-monopole sur le marché des systèmes d’exploitation pour PC afin de restreindre la concurrence sur les marchés des systèmes d’exploitation pour serveurs de groupe de travail et les marchés des lecteurs multimédias, par des pratiques qui avaient encore lieu alors. Microsoft s’est vu infliger une amende de 497 millions d’euros. La Commission européenne a clairement exposé la manière dont l’entreprise a tenté d’arriver à une position de monopole : “Microsoft a abusé de son pouvoir de marché en limitant, de manière délibérée, l’interopérabilité entre les PC Windows et les serveurs de groupe de travail de ses concurrents, et en liant la vente de son lecteur Windows Media (WMP) avec Windows, son système d’exploitation présent sur la quasi-totalité des PC dans le monde. Ce comportement illicite a permis à Microsoft d’acquérir une position dominante sur le marché des systèmes d’exploitation pour serveurs de groupe de travail, produits logiciels qui sont au cœur des réseaux informatiques d’entreprises, et risque purement et simplement d’éliminer la concurrence sur ce marché. Par ailleurs, le comportement de Microsoft a affaibli, dans une très large mesure, la concurrence sur le marché des lecteurs multimédias. Ces abus, qui n’ont pas cessé, constituent un frein à l’innovation et sont préjudiciables au jeu de la concurrence et aux consommateurs, qui ont, en définitive, moins de choix et doivent payer des prix plus élevés6.”

			 

			Le levier permettant à Microsoft d’acquérir cette position dominante est le brevetage dont Bill Gates est un ardent défenseur, y compris dans d’autres domaines que l’informatique (semences, médicaments, etc.). Microsoft constitue un modèle d’affaires et de rente suivi par d’autres industries : les entreprises pharmaceutiques et agroalimentaires, lorsqu’elles déposent des brevets pour leurs produits, s’appuient sur les mêmes lois de propriété intellectuelle et de commerce, qui ont des incidences néfastes, en particulier sur les pays en développement. Les effets négatifs de ce brevetage mondial se manifestent d’une manière particulièrement insidieuse sous forme de “biopiraterie”, soit l’appropriation, par des brevets, de droits sur des ressources biologiques (comme des plantes ou des semences) par des multinationales qui les utilisent pour mettre au point des produits alimentaires ou pharmaceutiques, sans rétribuer les pays d’où ont été extraites ces ressources. Le coût véritable de ce pillage reste flou, mais l’Union africaine a estimé en 2005 que le continent africain perd ainsi 5,6 à 8 milliards de dollars par an7. Une estimation plus récente fixe le coût des pertes à 15 milliards annuels8. Ces coûts sont sans doute bien supérieurs aux dépenses de la Fondation Gates dans ces mêmes pays.

			 

			Le brevetage a connu un essor fulgurant en 1994 lorsque, après d’énormes pressions exercées par les multinationales, l’Organisation mondiale du commerce a adopté l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Adpic). Cet accord assure aux entreprises la possibilité de breveter leurs “inventions” et de les protéger à l’aide de droits monopolistiques pour vingt ans ou plus ; dans le cas des médicaments, l’accès aux génériques bon marché s’est compliqué pour les pays en développement, désormais contraints dans une large mesure de se procurer les versions originales plus coûteuses9.

			Microsoft aurait usé de son influence pour faire adopter les Adpic et aurait également fait pression sur le G8 pour renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle mondiale, ce qui a contribué à “empirer la crise sanitaire dans les pays en développement”, selon Oxfam10.

			 

			La protection de la propriété intellectuelle a ses mérites lorsqu’elle permet de stimuler des inventions qui vont dans le sens des intérêts publics. Ce n’est pas le cas lorsqu’elle donne à des entreprises transnationales des pouvoirs phénoménaux, s’apparentant parfois à des monopoles, sur les marchés ou les ressources. La concurrence est le meilleur moyen de faire baisser le prix des médicaments pour les rendre abordables, mais les brevets et les autres formes de protection de la priorité intellectuelle sont un frein qui maintient les prix élevés. Le système de brevets, tel qu’il fonctionne suivant les principes des Adpic, est le cadre dominant qui encourage la mise au point de nouveaux médicaments. Sa structure incitative est axée sur les profits et favorise les intérêts commerciaux au détriment des préoccupations sanitaires publiques, et elle ne favorise pas la production de médicaments qui satisfassent les besoins de santé publique à un prix abordable sur le long terme. Cette situation explique en partie le manque de vaccins disponibles pour les maladies tropicales qui touchent les populations des pays en développement. Ce sont ainsi les pays les plus pauvres et sans marché rentable pour les entreprises pharmaceutiques qui sont les plus désavantagées par ce système11.

			En somme, Bill Gates entrave – volontairement ou non – l’accès des populations les plus pauvres aux soins qui leur seraient utiles tout en prétendant le faciliter via sa fondation. Il défend le brevetage pour ses propres intérêts économiques, mais cela a finalement pour conséquence un moindre accès aux soins. Cette stratégie lui permet de prendre le pouvoir sur les politiques de santé qu’il souhaite voir appliquées.

			Cette ingérence est aussi le résultat d’un autre aspect de la démarche globale de Bill Gates : l’évitement fiscal qui appauvrit les États… auxquels la Fondation apporte ensuite des solutions. En somme, cette charité est financée aux dépens des contribuables.

			 

			 

			Les bonnes œuvres aux frais du contribuable

			 

			Si la fortune de Bill Gates lui vient essentiellement de Microsoft, le comptable britannique Richard Murphy – conseiller fiscal renommé – qualifie Microsoft d’“exercice géant de planification fiscale12”. On dénombre en effet plusieurs cas de signalement pour évitement fiscal depuis 200513. En août 2014, par exemple, il a été signalé que l’entreprise conservait soigneusement près de 29,6 milliards de dollars qu’elle devrait verser aux impôts américains si elle rapatriait les 92,9 milliards de recettes placés dans des paradis fiscaux. Un rapport du Sénat américain publié en 2012 établissait l’utilisation par Microsoft de filiales étrangères de manière à réduire considérablement le montant de ses impôts, décrivant l’entreprise comme “un réseau complexe d’entités étrangères interconnectées afin de faciliter les ventes internationales et de réduire les impôts dus aux États-Unis et à l’étranger”. Selon ce rapport, bien que Microsoft entreprenne une grande partie de ses recherches aux États-Unis et y bénéficie de crédits d’impôt, les fruits des droits de propriété intellectuelle que touche la société restent dans une large mesure dans des paradis fiscaux. Ainsi, “Microsoft a pu déplacer à l’étranger près de 21 milliards de dollars (sur une période de trois ans), soit près de la moitié des recettes nettes tirées de ses ventes aux États-Unis, économisant ainsi jusqu’à 4,5 milliards d’impôts sur les marchandises vendues sur le territoire, autrement dit plus de 4 millions de dollars par jour14”.

			 

			Ces 4,5 milliards d’impôts que Microsoft doit au Trésor américain représentent une somme plus grande encore que les dépenses annuelles de la Fondation Gates dans le monde. En outre, la valeur de Microsoft a incontestablement été gonflée par sa planification fiscale, ce qui signifie que le montant des dépenses de Gates en œuvres caritatives est en réalité payé par les finances américaines, et donc, en fin de compte, par les contribuables15.

			 

			Au Royaume-Uni, une enquête du Sunday Times a révélé qu’en faisant passer les paiements en ligne des ventes du nouveau système d’exploitation Windows 8 par le Luxembourg, Microsoft avait évité de payer les impôts britanniques sur les sociétés sur ses recettes, s’élevant à plus de 1,7 milliard de livres par an16. Sur la base de ce chiffre, Richard Murphy estime les pertes annuelles pour le Trésor britannique à 103 millions de livres17. Ce montant est probablement supérieur aux sommes données par la Fondation Gates aux organisations britanniques18.

			 

			Apple et General Electric sont les seules entreprises basées aux États-Unis qui ont davantage d’argent à l’étranger que Microsoft, selon les données recueillies par l’association Citizens for Tax Justice. L’utilisation par l’entreprise de Gates de filiales dans d’autres pays a explosé ces dernières années, et le montant de ses recettes déplacées à l’étranger a augmenté de 516 % depuis 2008, d’après ses déclarations auprès de la Commission boursière américaine19.

			 

			Gates aurait soutenu qu’il n’y a rien de mal à avoir recours à des stratagèmes complexes d’évitement fiscal, comme le fait Microsoft. Pour autant, il ne voit pas d’inconvénient à indiquer aux nations comment mieux dépenser leurs revenus, ce que certains comme Ian Birrell, journaliste au Guardian20, perçoivent comme le summum de l’hypocrisie. Ajoutons que l’entreprise participe à des groupes de pression dont l’objectif est de freiner les mesures de lutte contre la fraude fiscale. En janvier 2015, par exemple, des groupes de pression représentant l’industrie américaine des technologies, dont Microsoft, Apple et Google, “ont lancé une attaque féroce contre les plans mondiaux visant à éliminer les structures commerciales artificielles utilisées pour éviter les impôts”. En réponse à un programme de réforme fiscale internationale mené sous la houlette du G20, ces groupes ont affirmé que les plans comportaient des “failles fondamentales” et que les parties en question “devaient être rejetées”. Selon eux, les réformes proposées allaient trop loin, seraient trop coûteuses, sèmeraient la confusion et susciteraient des différends21.

			 

			 

			Des investissements nuisibles

			 

			Outre les revenus issus de cette politique lucrative d’évitement fiscal menée par Microsoft, l’argent versé à la Fondation vient aussi du fonds d’investissement qui lui est associé. En effet, l’argent versé à la Fondation n’est pas utilisé directement : il est d’abord investi par son trust (son fonds d’investissement). L’argent que la Fondation consacre à son activité caritative provient donc des investissements faits par le trust dans des entreprises. En d’autres termes, le trust gère les actifs de la dotation et investit dans des entreprises, tandis que la Fondation distribue les dividendes réalisés aux projets subventionnés. Or, les entreprises qui font fructifier l’argent de la Fondation contribuent largement à la pauvreté, à l’injustice sociale et économique dans le monde. Elles sont pour la plupart extrêmement critiquées pour leur participation aux violations des droits humains, du travail et de l’environnement, et à l’évitement fiscal22.

			 

			Bill et Melinda Gates sont les seuls administrateurs du trust, tandis qu’au conseil d’administration de la Fondation siège avec eux Warren Buffett23. D’après ses états financiers, le trust d’actifs avait en 2014 29 milliards de dollars investis dans des actions et obligations de sociétés24. Fin 2014, le trust a par exemple investi 852 millions de dollars dans l’entreprise de construction Caterpillar, longtemps accusée de complicité dans les violations des droits humains dans les territoires palestiniens occupés25. BAE Systems, le plus grand exportateur britannique d’armes, compte également parmi les bénéficiaires26. Le trust d’actifs de la Fondation investit par ailleurs souvent dans des entreprises de restauration rapide, ce qui discrédite sa volonté affichée de promouvoir une bonne alimentation dans le monde – la nutrition étant l’un de ses principaux domaines de financement. Il possédait par exemple des parts chez McDonald’s jusqu’en décembre 2014 et en possède toujours chez Arcos Dorados, la première chaîne de restauration rapide d’Amérique latine et plus grande franchisée de McDonald’s au monde, qui gère 2 602 restaurants27.

			 

			Des recherches menées par le Guardian ont montré que le trust de la Fondation participait financièrement à des sociétés d’exploitation de combustibles fossiles, à hauteur de 1,4 milliard de dollars. Parmi elles, BP mais aussi Anadarko Petroleum – récemment condamnée à payer 5 millions de dollars de frais de dépollution – et la société minière brésilienne Vale – lauréate du titre de l’entreprise “ayant le plus de mépris pour l’environnement et les droits humains” aux Public Eye Awards, qui distinguent les entreprises les plus irresponsables. L’étude du Guardian indiquait également que ce fonds avait investi dans 35 des 200 sociétés qui émettent le plus de CO2, calculé sur la base de leurs réserves déclarées, parmi lesquelles les géants du charbon Anglo American, BHP Billiton, Glencore-Xstrata et Peabody Energy, ainsi que les grandes compagnies pétrolières Shell, ConocoPhillips, Chevron, Total et Petrobras.

			 

			Le trust d’actifs a également investi dans des entreprises minières (Barrick Gold, BHP Billiton, Freeport McMoran, Glencore, Rio Tinto, Vale et Vedanta), dans des entreprises agroalimentaires (Archer Daniels Midland, Kraft, Mondelez International, Nestlé et Unilever), dans des sociétés productrices de sodas telles que Coca-Cola, Pepsico, dans la grande distribution avec la chaîne américaine de vente au détail Walmart. Ces investissements sont bien éloignés des prétendues préoccupations de Bill Gates : protéger la santé et aider les populations pauvres. Autre contradiction du même ordre : Bill Gates a annoncé en juin 2015 qu’il investirait 2 milliards de dollars dans des projets d’énergie renouvelable28, avant de défendre aussitôt les énergies fossiles en déclarant en octobre de la même année que se désengager des énergies fossiles était “une fausse solution”, accusant au passage les écologistes de faire des déclarations trompeuses sur le prix de l’énergie solaire29.

			 

			Lorsque la Fondation Gates a été confrontée par l’ONG britannique Global Justice Now30 aux contradictions entre ses actions “caritatives” et les investissements, voici la réponse apportée : “Il importe de bien comprendre que les dotations qui financent la Fondation Gates sont gérées indépendamment par une entité distincte, le trust d’actifs de la Fondation Bill et Melinda Gates. Les employés de la Fondation n’ont aucune influence sur les décisions d’investissement du trust et ne sont pas informés de ses stratégies d’investissement ou de ses placements, en dehors de ce qui est rendu public en raison des obligations de diffusion publique des données.” Une réponse qui ne remet donc pas en question les paradoxes dévoilés par le rapport… Mais s’agit-il de contradictions fortuites ou bien cette schizophrénie est-elle délibérée ? Une chose est certaine : en arrière-plan se cachent des conflits d’intérêts. En effet, les bénéficiaires des actions de bienfaisance de la Fondation sont souvent étroitement liés aux entreprises financées par le trust.

			 

			 

			La charité au service du profit

			 

			Le montage financier complexe dont Bill Gates est le centre lui permet d’utiliser sa fondation pour soutenir les initiatives d’entreprises qui font partie du portefeuille du fonds d’investissement (ou trust d’actifs) associé à la Fondation Gates. Autrement dit, la Fondation utilise ses dons pour appuyer les entreprises qui appartiennent à son fonds d’investissement. Exprimé plus simplement encore, Bill Gates utilise des prétextes caritatifs pour stimuler des entreprises dont la priorité est le profit et la rémunération des actionnaires. Ce que le “philanthrope” prétend donner d’une main, via sa fondation, il le reprend de l’autre, via les dividendes de son fonds d’investissement. Le trust de la Fondation possède par exemple des parts dans diverses entreprises pharmaceutiques qui bénéficient des partenariats mondiaux public-privé financés par la Fondation. Il a également des parts dans plusieurs sociétés de produits agrochimiques et de semences qui tirent profit de la vaste promotion que fait la Fondation de l’utilisation d’engrais de synthèse en Afrique.

			 

			Voici quelques cas précis : le fonds d’investissement de la Fondation Gates avait, en 2014, 538 millions de dollars d’actions chez Coca-Cola31. En parallèle, certaines des subventions de la Fondation elle-même encourageaient les communautés dans les pays en développement à devenir des filiales de la marque32 : en somme, sous prétexte d’action caritative, la Fondation stimule la croissance de son partenaire financier. Elle finance également, avec Coca-Cola, un projet visant à produire des fruits de la passion au Kenya à des fins d’exportation ; dans ce cadre, 50 000 cultivateurs sont formés afin de produire pour la chaîne d’approvisionnement de Coca-Cola33.

			 

			Le trust d’actifs a par le passé investi dans d’autres entreprises qui ont bénéficié des dons de la Fondation, notamment Monsanto et toute une série de multinationales pharmaceutiques, dont Merck34. Si le fonds d’investissement a vendu une grande partie de ses parts en 2009, il en possédait à une période où la Fondation finançait en parallèle l’African Comprehensive HIV/AIDS and Malaria Partnerships auquel prenait part Merck35. Ainsi, d’une main, la Fondation soutenait un laboratoire pharmaceutique sous des prétextes philanthropiques et de l’autre le trust tirait des profits de ce même laboratoire.

			 

			En outre, le bénéficiaire du plus gros investissement du trust d’actifs, pour un montant de 11,8 milliards de dollars en 2014, est le conglomérat américain Berkshire Hathaway, dont le directeur général est Warren Buffett, lui-même administrateur de la Fondation, à laquelle il a donné des milliards36. Berkshire Hathaway a soixante succursales, dont les sièges sont pour la plupart sur le territoire américain, dans des secteurs aussi variés que l’agriculture, l’énergie, la vente au détail, les médias, les transports, l’électronique, les produits chimiques, la bijouterie, le mobilier et les assurances37. Bill Gates siège également au conseil d’administration du conglomérat38, qui détient des parts dans plusieurs entreprises elles aussi bénéficiaires de projets financés par la Fondation, comme GlaxoSmithKline et Mondelez International39. Là encore, le conflit d’intérêts est patent : des fonds destinés à l’intérêt général sont indirectement fléchés vers des intérêts privés, y compris ceux des personnes qui gèrent la Fondation…

			 

			Nombre des ONG et des universitaires qui bénéficient des subventions de la Fondation Gates travaillent également en partenariat avec des entreprises dans lesquelles le trust de la Fondation investit, ou qu’il soutient d’une manière ou d’une autre. Par exemple, l’ONG américaine Path (organisation recevant la plus grosse somme de la part de la Fondation en matière de santé) a noué un partenariat avec Merck40. Dans le domaine de l’agriculture, l’ONG qui a reçu le plus de financements de la part de la Fondation (85 millions de dollars) est TechnoServe41. Cette association accompagne la création et le développement des projets agricoles en donnant des conseils de stratégie commerciale, en mettant en contact avec des partenaires et en trouvant des fonds. Son slogan est “Business solutions to poverty” (Solutions d’entreprise à la pauvreté) et cette ONG se décrit comme un “catalyseur et un partenaire au renforcement des systèmes de marché”, convaincue du “pouvoir des entreprises privées pour changer des vies42”. TechnoServe est l’une des quelques ONG pro-entreprises, basées aux États-Unis, que la Fondation soutient en lien avec l’Usaid. Dans certains cas, la boucle de ce cycle du conflit d’intérêts est encore plus courte, comme en Afrique où la Fondation stimule presque directement le développement de Microsoft.

			 

			 

			La Fondation Gates, tête de pont de Microsoft en Afrique

			 

			L’expansion de Microsoft en Afrique s’inscrit bel et bien dans cette confusion des genres puisqu’elle s’opère dans le sillage des activités de la Fondation. On ne sait pas toujours que Microsoft – source de la fortune de Bill Gates – a des intérêts commerciaux majeurs en Afrique. L’entreprise a vingt-deux bureaux dans dix-neuf villes au sein de quatorze pays, et son réseau compte plus de 10 000 partenaires sur le continent43. L’entreprise fait affaire avec l’Afrique depuis 1995 environ, peu avant que Bill et Melinda Gates démarrent leurs activités caritatives en 199744 (structurées sous la forme d’une fondation trois ans plus tard). Des rapports indiquent que les investissements de Microsoft en Afrique ont crû de manière constante, avec un accent particulier sur le secteur éducatif, ainsi que sur les services financiers et les industries pétrolières et gazières45. L’expansion de Microsoft a coïncidé avec l’intensification des activités de la Fondation sur le continent.

			 

			La Fondation Gates et Microsoft ont toujours été intimement liés, en raison du rôle que joue personnellement Bill Gates dans les deux. De la même manière, deux anciens directeurs généraux de la Fondation ont travaillé chez Microsoft : Jeff Raikes, qui a joué un rôle clé dans l’entreprise informatique après Gates, et le cofondateur de Microsoft, Paul Allen, directeur général de la Fondation jusqu’en 201346. Dans le Guardian, Andy Beckett a formulé l’hypothèse qu’“un doute plane, qui lentement s’estompe mais toujours demeure, sur l’idée que les activités de la Fondation sont une sorte de pénitence pour le comportement dominateur de Gates à Microsoft – ou une continuation de cette domination mondiale par d’autres moyens47”. Beckett ne cherche pas ici à sous-entendre l’existence d’un quelconque complot, mais plutôt à signaler la confluence des intérêts entre les deux organisations de Bill Gates. Pour ce dernier, gagner de l’argent et faire de la philanthropie ne sont d’ailleurs pas contradictoires. En effet, dans la logique du philanthrocapitalisme, il est simplement rationnel de penser que la Fondation aide Microsoft, en promouvant en Afrique un développement mené par les entreprises, en aidant les gouvernements à adopter des politiques en faveur des grosses sociétés et en entreprenant des activités qui lui donnent une bonne réputation. Microsoft envisage clairement l’Afrique comme une opportunité commerciale nouvelle et enthousiasmante.

			 

			Quel que soit le profit issu de cette confusion des genres, qui vise à maquiller l’investissement en don, une chose est certaine : Bill Gates est plus riche après ses dons qu’avant. Malgré l’impression véhiculée par son image de champion de la générosité qui se dépouille au profit des pauvres et de l’intérêt général, l’estimation de la valeur nette de son patrimoine ne fait qu’augmenter. Selon le magazine Forbes, sa fortune personnelle est passée de 56 milliards de dollars en 2011 à 78,9 milliards en 2015, soit une augmentation de 23 milliards en quatre ans, globalement la somme dépensée par la Fondation Bill et Melinda Gates depuis ses débuts48. En janvier 2014, le quotidien britannique The Guardian affirmait qu’une hausse de 40 % des parts de Microsoft avait augmenté la fortune de Bill Gates de 15,8 milliards en 201349. Cette même année, la Fondation a accordé 3,6 milliards de dollars de subventions50.

		


		
			 

			 

			 

			 

			 

			IV. AGRICULTURE ET SANTÉ : DONNER POUR MIEUX PRENDRE

			 

			 

			Éradication des semences libres, diffusion forcée des hybrides et OGM

			 

			L’activité de la Fondation dans le domaine de l’agriculture vise officiellement à “apprendre aux agriculteurs des modalités de production durables […] : c’est en donnant aux personnes les outils dont elles ont besoin pour mener des vies saines et productives que nous pourrons les aider à s’arracher à la pauvreté, explique le site de la Fondation Gates. Chaque année, des millions de personnes parviennent à s’extirper de la pauvreté, en adoptant notamment de nouvelles technologies d’exploitation agricole”. Derrière ce discours assez vague se cache une réalité plus précise : imposer à travers le monde des méthodes intensives basées sur la chimie et les biotechnologies – en particulier les OGM – plutôt que de miser sur les capacités de la nature et donc sur l’agroécologie dont il n’est jamais question. Comme dans le domaine de la santé, les grandes entreprises et la technologie sont vues comme l’alpha et l’oméga des solutions aux problèmes agricoles. En voici une première illustration à travers l’un des partenariats contractés par la Fondation Gates.

			En février 2012, l’organisation a annoncé un don de 200 millions de dollars au Fonds international de développement agricole (Fida), l’une des trois agences de l’ONU travaillant sur l’agriculture dont le siège est à Rome. Le jour de l’annonce, Bill Gates a défini ses priorités en matière d’agriculture, alors qu’il intervenait au conseil des gouverneurs du Fonds. Dans son discours, il implorait les pays d’apporter “aux paysans pauvres la science et les technologies agricoles”, dont “les entreprises privées” ont “la véritable expertise”, à savoir les OGM et la biotechnologie, domaines que la Fondation met particulièrement en avant1. En effet, la “déclaration d’intention” signée conjointement par la Fondation Bill et Melinda Gates et le Fida annonçait qu’ensemble ils “soutiendr[aie]nt une génération de nouvelles technologies afin de créer la possibilité d’une intensification durable de l’agriculture2”. Le Fida ajoutait que les deux organisations “coordonn[ai]ent leurs investissements” dans des domaines tels que la recherche agricole3. On peut voir dans un article écrit par son président adjoint, Kevin Cleaver, le signe que le Fonds semble avoir adopté le programme de la Fondation en matière de technologies. Il écrit en effet au moment de l’annonce des investissements par Bill et Melinda Gates : “La technologie est essentielle. Les progrès les plus simples – des semences plus robustes, ou même des houes et des charrues de meilleure qualité – peuvent contribuer à assurer la sécurité alimentaire et à réduire la pauvreté. Nous devons tout simplement trouver ce qui fonctionne et le répliquer sans relâche4.” De la part d’une telle agence internationale, cette vision simpliste du développement agricole – consistant à inventer des technologies et à les donner aux paysans – est désastreuse et inquiétante.

			 

			L’action de l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (Agra) – filiale africaine de la Fondation Bill et Melinda Gates – offre un éclairage complémentaire sur les stratégies employées par Bill Gates pour aider les grands semenciers et l’industrie agrochimique à pénétrer en force les marchés des pays pauvres et dissuader de faire usage de semences libres avant de les rendre illégales et de les faire disparaître. L’Agra, qui est l’un des acteurs les plus influents du continent en matière d’agriculture, concentre ses efforts sur les politiques relatives aux semences, faisant régulièrement pression sur les gouvernements africains5. Actuellement, plus de 80 % de l’approvisionnement en semences en Afrique provient des millions de petits exploitants qui recyclent et échangent leurs graines d’une année sur l’autre, mais comme l’a noté l’African Centre for Biodiversity (ACB), “une bataille fait rage aujourd’hui sur les systèmes africains de semences6”. Selon cette organisation, l’Agra reconnaît la diversité et la pluralité des systèmes de semences en Afrique (dans lesquels les exploitants utilisent surtout les leurs) mais s’attache avant tout à promouvoir la production commerciale de graines. Elle soutient par conséquent la mise en place de systèmes commerciaux, offrant à quelques grandes sociétés la possibilité de contrôler la recherche et le développement ainsi que la production et la distribution semencières. En effet, pour pouvoir investir dans la recherche et le développement, ces entreprises veulent d’abord protéger leurs droits de propriété intellectuelle. Pour ce faire, elles restructurent de fond en comble la réglementation, afin d’instaurer des systèmes de certification qui non seulement protègent les variétés certifiées et les droits qui en découlent, mais rendent illicites toutes celles qui ne sont pas certifiées. Au cours des vingt dernières années, un long et lent processus d’examen des réglementations nationales en la matière, appuyé par l’Usaid et le G8, a permis à des multinationales de produire des graines, et notamment d’acquérir les grandes entreprises semencières du continent. D’après l’African Centre for Biodiversity, cette situation constitue une véritable menace pour la circulation des graines et la biodiversité en Afrique7.

			 

			Les variétés hybrides sont souvent brandies comme une solution au “problème” de la productivité alimentaire de l’Afrique, et sont mises en avant par diverses organisations soutenues par la Fondation Gates. Pourtant, les semences hybrides sont souvent coûteuses pour les petits exploitants agricoles et les contraignent à acheter des graines tous les ans8. Les hybrides offrent parfois de meilleurs rendements, mais ce n’est pas toujours le cas, et seulement sous certaines conditions : utilisation continue d’un engrais synthétique (qu’il faut là aussi acheter), irrigation dispendieuse, parcelles plus grandes et monocultures – le “pack révolution verte9” qui définit l’agriculture intensive dont on connaît pourtant les conséquences : appauvrissement des sols et de la biodiversité, réchauffement climatique. La conservation des semences et les banques publiques de graines indigènes sont malheureusement absentes des programmes.

			 

			La Fondation joue un rôle majeur en aidant les entreprises à pénétrer de nouveaux marchés de graines, comme l’a montré la discrète conférence qui s’est tenue en mars 2015 à Londres. L’association Global Justice Now a pu se procurer des informations sur le contenu de cette réunion, qu’elle a reproduites dans son rapport Gated Development. Lors de ce colloque coorganisé par la Fondation Gates et l’Usaid, des entreprises ont discuté des manières de renforcer leur contrôle sur le secteur mondial des semences. L’Agra et le semencier Syngenta étaient sur la liste des présents, tout comme d’autres entités privées, mais aucune association d’agriculteurs n’avait été invitée. Il semblerait que l’un des objectifs de cette réunion ait été de faire part des conclusions d’un rapport de Monitor Deloitte sur le développement du secteur des semences commerciales en Afrique subsaharienne. Ledit rapport recommande de développer, dans les pays où la demande de semences brevetées est plus faible (c’est-à-dire dans lesquels les agriculteurs utilisent leurs propres semences ou les réseaux de conservation), des partenariats public-privé afin de protéger les entreprises privées du “risque d’investissement”. Il recommande également que les ONG et les donateurs encouragent les gouvernements à mettre en place des droits de propriété intellectuelle et persuadent les agriculteurs d’acheter des semences commerciales et brevetées plutôt que d’utiliser leurs propres variétés traditionnelles10. La conférence a traité des marchés de semences pour le maïs, le riz, le sorgho, le niébé, le manioc et la patate douce en Éthiopie, au Ghana, au Nigeria, en Tanzanie et au Zimbabwe11.

			 

			En Afrique, les stratégies d’influence de Bill Gates ne se contentent pas de préconiser l’utilisation d’engrais chimiques et de semences brevetées : depuis ses débuts, l’Agra soutient les réseaux d’agrodistributeurs, ces petits revendeurs privés qui font commerce de produits chimiques et de semences dans plusieurs pays africains. Autrement dit, l’Alliance vise aussi à créer la demande de ressources et à privatiser les services de développement agricole. Des études ont montré que le réseau d’agrodistribution au Malawi servait en réalité à diffuser les produits vendus par les grandes entreprises12. Par cette pratique, l’Agra renforce la dépendance des agriculteurs aux produits chimiques et marginalise les alternatives d’agriculture durable. Le principal pourvoyeur des agrodistributeurs au Malawi est Monsanto, qui fournit 67 % de leur stock13. Selon un rapport d’évaluation du programme de renforcement des agrodistributeurs au Malawi, celui-ci est parvenu à augmenter de 85 % les ventes des agrodistributeurs, qui ont vendu 10 908 tonnes de semences et 18 071 tonnes d’engrais entre 2007 et 2010. Une dizaine de variétés hybrides de maïs ont été vendues, une moitié appartenant à Monsanto et l’autre à Seed Co14. “Les agrodistributeurs […] font office d’intermédiaires pour promouvoir les produits des fournisseurs”, peut-on lire sur l’un des documents relatifs au projet15. En outre, la formation des agrodistributeurs sur le produit est dispensée par les fournisseurs eux-mêmes : le rapport d’évaluation du projet indique que 44 % des agrodistributeurs du programme fournissaient également des services de développement agricole16. Selon une étude de la Banque mondiale, ils “sont devenus les référents en matière de développement pour les populations rurales pauvres […] Une nouvelle forme de système de développement, reposant sur le secteur privé, est en train d’apparaître dans ces pays (au Kenya et en Ouganda, en plus du Malawi) à mesure que les principaux fournisseurs agricoles organisent dans les zones rurales, avec l’aide de revendeurs locaux, des démonstrations commerciales de leurs nouvelles technologies17”.

			 

			Selon Vandana Shiva, qui dénonçait déjà les dégâts de la révolution verte – conversion à l’agriculture intensive – en Inde à la fin des années 198018 en s’appuyant sur le cas du Pendjab, Bill Gates propose une fausse aide comme s’il s’agissait de la solution miracle pour tout le continent africain. “L’expérience indienne a bien montré que la révolution verte détruit le sol. Ce serait pire encore en Afrique où les sols sont souvent très fragiles et ont besoin de beaucoup d’eau. Même au Pendjab, qui est le pays des cinq rivières, le passage à ce modèle d’agriculture a complètement détruit le réseau hydrographique, il n’y a quasiment plus d’eau sous les sols et le peu qui reste est pollué. Or, l’Afrique ne dispose pas d’un réseau aussi dense que le Pendjab. Par conséquent, imposer un modèle agricole gourmand en eau signifie aggraver le problème de la désertification en Afrique. L’expérience au Pendjab a également démontré clairement que ce modèle agricole provoque un appauvrissement des paysans qui doivent désormais acheter leurs intrants : aussi bien les graines que les produits chimiques qui vont avec. Les dégâts de la révolution verte sont largement avérés si bien qu’à tous les sommets, comme au Forum social mondial de Nairobi, les représentants de la société civile africaine ont bien démenti le fait que la révolution verte soit la solution. Ils ont d’ailleurs écrit à Bill Gates pour le lui signifier. De la même manière, au Forum social européen, il y a eu unanimité contre la révolution verte. Du reste, la preuve a été apportée que l’agroécologie et les petites fermes sont un modèle plus productif : à l’époque, nous disposions notamment des résultats de l’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le développement (IAASTD), commandée par la Banque mondiale (une agence spécialisée de l’ONU). Elle concluait également que ni la révolution verte ni les biotechnologies ne sont en mesure de mettre un terme à la faim dans le monde. Seule l’agroécologie en est capable. Dans ces conditions, lorsqu’on voit Bill Gates promettre qu’il va sauver le monde avec la révolution verte, on croit rêver ! La réalité, c’est qu’il vit dans une bulle”, estime Vandana Shiva.

			L’action de la Fondation Gates a une influence majeure sur le développement du secteur agricole en Afrique et le conduit vers une impasse. Mais l’influence de cette organisation ne se limite pas au continent africain. Elle s’étend au monde entier et parvient à contourner les décideurs politiques et l’opinion publique et à influencer les décisions à l’échelle de la planète.

			 

			 

			financer pour contrôler

			 

			Le Guardian a décrit Sam Dryden, responsable de l’agriculture à la Fondation Gates, comme étant “sans doute la personne la plus puissante au monde aujourd’hui […] Aucun ministre, banquier, fonctionnaire ou entreprise n’exerce autant d’influence avec si peu de contraintes politiques19”. Bill Gates est quant à lui régulièrement invité aux grands sommets tels que le G20 et à la table des dirigeants influents, comme ce fut le cas lors d’un déjeuner avec Emmanuel Macron en plein sommet contre le réchauffement climatique (One Planet Summit) en décembre 201720. Une attractivité liée au poids financier de l’“aide” distribuée par la Fondation Gates. En ce qui concerne l’agriculture, elle a dépensé à ce jour 2 milliards de dollars, principalement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud21. Elle se hisse à la cinquième place des plus gros bailleurs de fonds en matière d’agriculture, avec 389 millions de dollars donnés en 2013 ; seuls l’Allemagne, le Japon, la Norvège et les États-Unis ont conclu des programmes d’aide bilatéraux plus importants dans ce domaine22.

			 

			La Fondation exerce également une forte influence sur le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI), un consortium de quinze centres de recherche qui forme le réseau le plus influent en la matière dans les pays en développement. Le fonds dédié au financement du GCRAI se qualifie lui-même de “service public le plus important de financement de la recherche agricole, nécessaire pour relever les défis posés par la sécurité alimentaire au XXIe siècle23”. Une fois encore, la Fondation Gates opte pour une stratégie d’influence consistant à apporter des financements massifs. Depuis 2003, elle lui a accordé 720 millions de dollars24 et en 2014, elle était son troisième bailleur de fonds (après les États-Unis et le Royaume-Uni), fournissant ainsi 13 % de son budget total25.

			 

			Les ressources du GCRAI sont gérées par le conseil de son fonds, auquel siège la Fondation Gates – seule organisation privée à être membre. Le conseil détermine les dépenses prioritaires et nomme les experts scientifiques, chargés d’informer tous les donateurs26. En mars 2012, la réunion du conseil du fonds a eu lieu à la Fondation Gates, à Seattle. Bill Gates y a annoncé la nécessité de “doubler et tripler” la productivité des produits alimentaires en Afrique et en Asie, ce qui est selon lui “tout à fait réalisable si le système tire profit des dernières avancées scientifiques, notamment la biotechnologie agricole27”. Nombre des centres de recherche appartenant au GCRAI, dont certains sont directement financés par la Fondation, disposent d’ores et déjà de programmes de recherche en plein essor sur les OGM28.

			 

			Le lobbying du GCRAI en faveur de l’agriculture intensive et des biotechnologies ne date pas d’aujourd’hui. Vandana Shiva se souvient de sa création dans les années 1970 par la Banque mondiale dans le but de faire avancer la révolution verte (qui favorisait l’émergence et le développement de l’agrochimie). “Sa mission était double, rappelle-t-elle : d’une part, collecter les semences anciennes auprès des paysans, et d’autre part, leur donner des semences adaptées aux produits chimiques. C’est ainsi qu’elles ont été propagées sur toute la surface du globe, en commençant avec l’IRRI pour le riz, puis le CYMMIT pour le blé et le maïs au Mexique, et ensuite les pommes de terre, et enfin toutes les espèces.”

			 

			Autre partenaire stratégique de la Fondation, le géant américain Cargill. Il a obtenu son soutien pour un projet de 8 millions de dollars destiné à “développer la chaîne de valeur du soja” en Afrique australe. Le projet, prévu pour une durée de quatre ans, a débuté en 2010 au Mozambique et en Zambie, où il ciblait 37 000 petites exploitations29. Il en touchera finalement 70 000, apprenant à chacune des “techniques modernes” d’agriculture, à savoir l’usage des pesticides et herbicides et le choix de “meilleures semences”, adaptées à l’agriculture chimique30. Cargill est le plus gros acteur mondial dans la production et le commerce du soja. Son activité en Amérique latine donne une idée de ce qui se prépare en Afrique : en Amérique du Sud, la monoculture du soja transgénique a déplacé des populations rurales et provoqué de graves dégâts environnementaux. Le projet financé par la Fondation en Afrique a permis à Cargill de saisir des opportunités sur ce marché encore inexploité et d’y introduire le soja transgénique31. Nombre d’entreprises pourraient y recourir telles que la chaîne de restauration rapide KFC, dont l’expansion en Afrique est facilitée par ce projet. Les petits agriculteurs n’y participent qu’en faisant partie de chaînes de valeur dominées par de gros acheteurs32.

			 

			La Fondation soutient également Cargill et d’autres multinationales en fournissant 34 millions de dollars à la World Cocoa Foundation au titre d’un projet visant à “améliorer l’efficacité commerciale, la rentabilité de la production et la sécurité des revenus” pour les cultivateurs de cacao en Afrique occidentale. Le projet fournit des “subventions correspondantes aux acteurs de l’industrie qui mettent l’accent sur l’amélioration de la productivité du cacao33”. La World Cocoa Foundation est un groupement qui compte en son sein les plus grandes sociétés alimentaires et de cacao au monde, telles que Nestlé, multinationale prospère dont le besoin de soutien financier ne semble pas être une urgence, Mondelez, qui fait – ou a fait – partie du portefeuille du trust de la Fondation Gates (conflit d’intérêts), ou encore Mars, qui encourage la consommation d’aliments gras et sucrés contribuant au développement de l’obésité…

			 

			La Fondation Gates soutient par ailleurs des projets auxquels participent d’autres entreprises chimiques et semencières. DuPont Pioneer est par exemple le principal partenaire scientifique du projet “African Biofortified Sorghum”, financé par la Fondation. Il vise à “mettre au point du sorgho transgénique (c’est-à-dire génétiquement modifié) vendu comme étant plus riche en nutriments tels que la lysine, la vitamine A, le fer et le zinc34”. Outre les effets de dépendance économique des paysans qui utilisent les OGM à l’égard des semenciers, et les méthodes agricoles intensives qu’implique leur utilisation, cette prétendue solution part du principe que les paysans ne sont pas capables de produire ces nutriments en s’appuyant sur leurs propres méthodes agricoles. Un constat simpliste et opportuniste, battu en brèche par de nombreuses expériences d’agroécologie en Afrique et ailleurs à travers le monde.

			De même, Syngenta est financièrement soutenue par le biais de l’Innovative Vector Control Consortium (IVCC) qui cherche à lancer des dispositifs antipaludisme. Dans le cadre de ce programme, Syngenta est à la tête d’une équipe à l’initiative d’un nouveau spray Actellic, qui repousse les moustiques résistants aux insecticides35. La Fondation finance donc une action à but non lucratif qui profite en réalité à une entreprise qui, elle, dégage d’importants profits. De la même manière, la Fondation collaborerait également avec Bayer (désormais fusionné avec Monsanto) pour prôner de “nouvelles approches chimiques” et la “protection biologique des cultures”, c’est-à-dire en encourageant la vente de produits agrochimiques et les cultures OGM dans les pays du Sud36.

			 

			Dans le domaine des OGM, l’influence de la Fondation est décisive : “Sans l’argent de la Fondation Bill et Melinda Gates, le mythe des OGM mettant un terme à la faim dans le monde aurait disparu, affirme Vandana Shiva, et tous les projets seraient stoppés. Mais cette organisation les maintient en vie artificiellement. Le projet du riz doré par exemple, ce vieux serpent de mer, qui aurait dû permettre, une fois mis au point, de prévenir la cécité, était sur le point d’être abandonné. C’était un échec : il n’atteignait pas les taux de vitamine A annoncés, il n’apportait même pas les nutriments présents dans le groupe de cultivars majoritairement consommés en Inde (Indica), parce qu’ils s’étaient servis de l’autre variété, habituellement consommée en Corée, au Japon et dans le Nord de la Chine (Japonica). Mais soudain, Bill Gates a surgi et versé des fonds. Il a ressuscité le projet au sein de l’Institut international de recherche sur le riz (IRRI) et l’a relancé alors qu’il aurait dû naturellement disparaître. De la même manière, lorsqu’en 2010, grâce à un processus démocratique et au nom de la science, l’Inde a fait barrage à la première plante comestible génétiquement modifiée, l’aubergine BT, qu’a fait Bill Gates ? Il a financé son implantation au Bangladesh, avec l’aide du gouvernement américain. C’est ainsi qu’il relance tous les projets ratés qui font perdre un temps, une énergie et des moyens précieux à l’heure où la crise écologique représente une urgence vitale.”

			 

			Au-delà de ces incohérences, ces actions soulèvent aussi une question cruciale : pourquoi la Fondation finance-t-elle des entreprises qui ont déjà des ressources considérables à leur disposition, et dont le pouvoir est au cœur des plus graves problèmes du monde ? Ces dons semblent suivre une logique autre que celle de l’altruisme et servir les intérêts de Bill Gates et de son réseau, asseoir le pouvoir des grandes entreprises. Cette vision industrielle et centralisée de l’agriculture, basée sur la mondialisation (circuits commerciaux longs), sur la dépendance des fermiers à l’agrochimie, est aux antipodes des solutions qui s’appuient sur les capacités naturelles des écosystèmes et le savoir-faire des paysans, sur l’autonomie et la résilience des territoires, sur les circuits courts et les variétés locales. Cette perspective s’oppose en tout point à l’agroécologie.

			 

			 

			Agriculture vivrière, agroécologie et savoirs locaux passés sous silence

			 

			Quelle est la place de l’agroécologie et des petits paysans dans le discours de la Fondation Gates et dans ses programmes ? Officiellement, elle affirme tendre l’oreille aux agriculteurs et répondre à leurs besoins spécifiques : “Nous discutons avec les agriculteurs des aliments qu’ils veulent cultiver et manger, ainsi que des défis uniques auxquels ils doivent faire face37.” Mais en réalité ses politiques ne tiennent pas compte des paysans. La plupart des activités de la Fondation ignorent totalement les savoirs locaux. C’est la conséquence directe de la mise en avant de solutions uniquement technologiques, déconnectées des hommes. Cela découle aussi du fait que la Fondation n’a de comptes à rendre à personne sur la pertinence de ses programmes.

			 

			Une analyse récente des subventions de la Fondation par l’ONG Grain a constaté qu’elle n’avait soutenu aucun des nombreux programmes de recherche ou de mise au point de technologies menés par des agriculteurs ou fondés sur leur savoir. Grain conclut ainsi qu’“on ne trouvera nulle part dans les programmes financés par la Fondation Gates une allusion au fait que les petits agriculteurs africains pourraient avoir quelque chose à apprendre aux autres 38”. La Fondation cherche au contraire “à apporter des technologies étrangères en Afrique et à ouvrir des marchés pour des entreprises étrangères, plutôt qu’à s’appuyer sur les possibilités, les capacités et les connaissances dont disposent déjà les agriculteurs39”.

			 

			En Afrique, la filiale de la Fondation, l’Agra, forme les agriculteurs à l’utilisation de nouvelles technologies. Mais elle n’aide pas les exploitants à reproduire leurs propres semences pour être plus résilients et autonomes, ni à lancer leurs propres sujets de recherche40, alors même que leurs connaissances ancestrales sont la base de l’agriculture et que leur production de connaissance est essentielle à l’approvisionnement alimentaire.

			 

			Le financement par la Fondation de la “super-banane” transgénique en Ouganda a fait dire à la scientifique et militante Vandana Shiva que le projet était “la dernière folie des ingénieurs généticiens”. En Inde, la proposition de développer des cultures OGM pour combler des carences – 75 % des femmes indiennes manquent de fer – a également été amenée par l’industrie, de la même manière qu’en Ouganda. Mais “n’importe laquelle de ces femmes vous dira que la solution à la malnutrition, c’est la culture vivrière, et donc la culture de la biodiversité”, ce qui implique de cultiver des plantes riches en fer. Les femmes indiennes disposent d’un savoir colossal en matière de biodiversité et de nutrition, transmis depuis des générations : “Il existe cependant un « mythe de la création » aveugle à la fois à la créativité et à la biodiversité de la nature, et à la créativité, à l’intelligence et au savoir des femmes. Selon ce mythe, les hommes riches et puissants sont des « créateurs ». Ils peuvent posséder la vie grâce à des brevets et des droits de propriété intellectuelle.”

			 

			Vandana Shiva qualifie le projet de super-bananes de gâchis d’argent qui empêchera les gouvernements, les organes de recherche et les scientifiques de voir “les alternatives respectueuses de l’environnement, peu coûteuses, sûres, éprouvées et démocratiques qui sont entre les mains des femmes41”.

			 

			Pour que la Fondation Gates fonde réellement ses programmes sur les besoins des agriculteurs et sur la défense de la justice économique et sociale dans les pays du Sud, il faudrait qu’elle modifie en profondeur sa culture d’entreprise. Dans le pire des cas, la Fondation apparaît souvent comme une multinationale gigantesque avec un fonctionnement vertical, très pyramidal, contrôlant chaque étape d’une chaîne logistique qui part de sa salle de conseil à Seattle pour aller jusqu’aux “utilisateurs finaux” dans les villages d’Afrique et d’Asie du Sud, en passant par diverses étapes d’acquisition, de production et de distribution42. Selon les études de Grain, les trois quarts des 669 millions de dollars accordés par la Fondation Gates à des ONG pour des activités en lien avec l’agriculture ont été versés à des organisations dont le siège est aux États-Unis ; les ONG africaines n’en ont reçu que 4 %43.

			 

			 

			Santé : les programmes de recherche biaisés

			 

			La santé fait partie des domaines de prédilection de la Fondation Bill et Melinda Gates. Elle a donné 1,4 milliard de dollars au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, dont elle est membre du conseil d’administration44 : la Fondation s’intéresse tout particulièrement à ces trois fléaux. Au-delà de ces maladies, Bill Gates a un fort attrait pour le domaine des vaccins : la mise de fonds initiale de la Fondation a permis de lancer l’Alliance globale pour les vaccins et l’immunisation (Gavi) en 199945, au conseil d’administration de laquelle siège la Fondation, qui en est l’un des quatre membres permanents (aux côtés de l’OMS, de l’Unicef et de la Banque mondiale)46. Depuis 2000, la Fondation a donné 2,5 milliards de dollars à Gavi47.

			 

			Pourquoi donc la vaccination se distingue-t-elle des autres besoins essentiels ? “Les vaccins sont une technologie d’une grande élégance. Ils sont peu coûteux, faciles à administrer, et ils protègent les enfants des maladies, c’est prouvé. Chez Microsoft, nous rêvions de technologies aussi puissantes tout en étant si simples”, expliquait Bill Gates lors d’un discours à l’Assemblée mondiale de la santé en 2011. Il semble que la Fondation applique donc la même logique aux politiques de santé mondiales qu’à la construction d’un empire informatique. Gates terminait son discours en appelant tous les pays à le suivre dans cette obsession pour les vaccins : “Pays donateurs, vous devez accroître vos investissements dans les vaccins et l’immunisation, même si vous faites par ailleurs face à des crises budgétaires […] Vous, les 193 États membres, devez faire des vaccins le point central de vos systèmes de santé48.” Les vaccins sont-ils vraiment la meilleure solution ? Bien souvent, ils le sont. Mais parfois, pour le savoir, il faudrait accorder des moyens équitables aux recherches portant sur des solutions moins lucratives pour l’industrie pharmaceutique. Or, les avancées vers des traitements plus naturels et moins chers – donc moins lucratifs pour certains laboratoires – sont freinées par l’OMS. Par ailleurs, les vaccins, en plus des problèmes d’effets secondaires que certains peuvent provoquer, restent une solution coûteuse pour les populations les plus démunies. Dans le cas du paludisme, par exemple, la question des alternatives se pose. La Fondation a éludé une possible solution naturelle à l’efficacité pourtant démontrée : l’absorption de l’artémisia, sous forme de tisane, qui pourrait éradiquer la maladie. Plus précisément, l’OMS a interdit l’artémisinine49 et, avec le soutien de la Fondation, préféré favoriser le déploiement d’un vaccin antipaludique nommé Mosquirix® développé par GSK avec l’appui financier de l’Initiative Vaccin contre le paludisme de Path, émanation de la Fondation Bill et Melinda Gates50. Pourtant, comme en témoigne Lucile Cornet-Vernet, vice-présidente de l’ONG More for Less à l’origine d’un réseau de Maisons de l’artémisia qui aident les populations africaines à bien cultiver l’artémisia et à bien la prendre médicalement : “La plus grande maladie infectieuse du monde peut être guérie par une plante que tout le monde peut avoir chez soi. Deux sortes d’artémisias soignent le paludisme depuis des siècles […] plus rapidement que les médicaments actuels. Elles n’ont aucun effet secondaire ni aucune toxicité.” Lucile Cornet-Vernet déplore que “80 % du budget de l’OMS [soit] perçu grâce à des firmes ou à des grands consortiums. L’OMS n’est pas indépendante, elle est juge et partie”, affirme-t-elle51. Malaria Business, le documentaire réalisé par Bernard Crutzen, va plus loin et montre comment la recherche sur cette plante est délibérément freinée. Un médecin chercheur congolais, Jérôme Munyangi, qui a réalisé une thèse en France sur l’artémisia, raconte la réaction de ses supérieurs au moment des résultats de son travail : constatant que les tisanes avaient un meilleur résultat que les médicaments habituels – les CTA (combinaisons thérapeutiques à base d’artémisinine) –, le jury a expliqué au thésard que les firmes pharmaceutiques risquaient de couper leur soutien financier aux chercheurs. Finalement, Jérôme Munyangi a été renvoyé : “On a trouvé qu’il y avait orgueil, on m’a démis de mes fonctions”, raconte-t-il52. Une illustration du pouvoir de celui que la BBC a qualifié d’“individu le plus influent en matière de santé dans le monde53”.

			 

			En effet, la Fondation a accès aux plus hauts échelons décisionnels aux Nations unies et dans plusieurs autres organisations internationales. Ainsi, la famille Gates est en contact avec des cadres supérieurs de l’OMS. En 2014, le Mouvement populaire pour la santé s’est adressé à l’OMS pour protester contre sa décision d’inviter Melinda Gates à intervenir à l’Assemblée mondiale de la santé, organe décisionnel de l’OMS. Pour la troisième fois en dix ans, un représentant de la Fondation ou un membre de la famille était convié comme orateur principal54. En mai 2011, on a pu lire que “la directrice générale de l’OMS [Margaret Chan] et Bill Gates ont convoqué une réunion urgente sur l’éradication de la polio”, et qu’ils “ont rencontré aujourd’hui les ministres de la Santé des pays touchés par la maladie et les agences internationales de développement afin de parler des mesures urgentes à prendre pour éradiquer rapidement et efficacement la maladie55”. Il serait inconcevable que Bill Gates puisse jouer ce rôle si sa fondation ne finançait pas l’OMS. Précisément, son organisation a figuré en tête des contributeurs du budget de l’OMS ces dernières années. En 2015, elle a ainsi fourni 11 % de son budget56, soit quatorze fois plus d’argent que le gouvernement britannique. La Fondation est également devenue le plus gros donateur mondial en matière de recherche sur les maladies transmissibles, telles que la tuberculose, le paludisme et le VIH – fournissant plus de fonds que l’OMS elle-même57. Pour autant, cela ne justifie pas l’ingérence de Bill Gates. Ni sa connaissance approfondie de la question – admise par certains spécialistes, y compris parmi ses détracteurs –, ni son engagement contre la polio, qui est indéniable et a été décisif dans la quasi-éradication de ce fléau, ne justifient de prendre le pouvoir sur des institutions telles que l’OMS ou sur les orientations de pays en développement. En 2012, il ne restait plus que 223 cas de polio à travers le monde alors que 350 000 étaient recensés en 1998 : il s’agit donc d’une baisse de 99 % et d’une victoire indéniable. Mais l’obsession de Bill Gates au sujet de la polio est déconnectée du travail de terrain et responsable d’importants dégâts collatéraux aux enjeux apparemment trop complexes pour être évoqués dans les médias.

			En effet pour certains experts comme David Henderson, ancien épidémiologiste à l’OMS, le fait de prioriser la lutte contre la polio, comme l’a fait l’OMS sous l’influence de la Fondation Gates, en poussant certaines nations à réduire les budgets d’autres causes importantes, telles que la vaccination contre d’autres maladies, est une erreur. Alors qu’il reste très peu de cas de polio – que l’on n’est pas sûr de pouvoir soigner –, le coût des campagnes est d’autant plus élevé ramené au nombre de cas. En comparaison, 150 000 enfants meurent de la rougeole chaque année58. Aussi les pays en développement n’auraient-ils pas fait de cette lutte une priorité sans la pression des pays riches. Une décision qui leur coûte cher : chaque dollar reçu pour ces campagnes leur en coûte deux. La mise à disposition d’une logistique conséquente (véhicules, locaux, personnel, etc.) par ces États souvent pauvres est très coûteuse. Or cet argent, une fois investi dans cette seule priorité, n’est plus disponible pour d’autres enjeux graves. David Henderson regrette par exemple que certaines régions concentrées sur la lutte contre la polio aient négligé les vaccins contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche (DTC) ou contre la rougeole, comme ce fut le cas en 2011 au Nigeria, en Inde et au Pakistan. Sur un total de 22 millions d’enfants qui n’ont pas reçu ces vaccins, 11 millions vivent dans ces trois pays. L’expert raconte que les villageois qui voient arriver les équipes de vaccination contre la polio ne comprennent pas qu’on leur administre ce vaccin alors que leurs enfants meurent de la rougeole. “C’est quoi la polio, demandent-ils ? Nous ne l’avons jamais vue !” Rappelons que les pays en développement n’ont pas attendu Bill Gates pour se doter d’infrastructures sanitaires et déterminer leurs propres priorités avec une connaissance fine des conditions locales. Faut-il, sous prétexte que sa fondation donne d’importantes sommes, leur dicter les politiques à suivre ? Le contrôle de la maladie (plutôt que l’éradication) auquel ces pays sont parvenus n’est-il pas suffisant lorsque d’autres besoins sont plus criants59 ?

			 

			Puisqu’elle n’a pas de comptes à rendre et qu’elle opère selon son propre processus décisionnel personnalisé, la Fondation est également libre de favoriser certaines organisations privées dans l’attribution de ses subventions et de promouvoir ses propres intérêts. Le soutien considérable apporté à l’OMS, par exemple, semble plus lié aux projets qu’elle souhaite financer qu’aux engagements pris par cette organisation60. L’influence de la Fondation quand il s’agit de déterminer les priorités politiques en matière de santé est primordiale, car les ONG et les universités qui ne reçoivent pas de financement de sa part ou qui ne se conforment pas à sa vision peuvent rester sur la touche. De même, des questions sanitaires considérées comme mineures par la Fondation peuvent être écartées. Selon l’expert en matière de santé David McCoy, de l’University College London, “cette situation est à prendre en considération, car la manière dont les problèmes de santé des pauvres sont définis et hiérarchisés est cruciale dans le choix d’une réponse efficace61”.

			 

			La domination de Bill Gates sur les programmes de recherche est depuis longtemps une source d’inquiétude. Déjà, en 2008, le directeur de la recherche sur le paludisme à l’OMS, Aarata Kochi, accusait la Fondation, dans une lettre à son supérieur, d’étouffer la diversité des opinions scientifiques, déclarant que son processus décisionnel était “fermé, interne et pour autant qu’on puisse en juger, elle n’[avait] de comptes à rendre à personne d’autre qu’à elle-même”. Nombre des chercheurs les plus éminents sur la question du paludisme sont désormais “enfermés dans un « cartel », leurs financements liés à ceux d’autres scientifiques du groupe” ; étant donné que “chacun a intérêt à protéger les travaux des autres”, écrit Kochi, il devient “de plus en plus difficile” d’obtenir des examens indépendants des propositions de recherche62.

			 

			D’autres critiques de l’influence de la Fondation Gates sur la définition des priorités en matière de santé sont apparues. En 2009, des rédacteurs et autres experts sanitaires collaborant avec la revue médicale The Lancet ont mis en avant leurs préoccupations. Ils soulignaient par exemple le choix de la Fondation d’octroyer la plupart de ses subventions à des organisations dans les pays à hauts revenus, renforçant ainsi les inégalités en matière d’infrastructures de recherche et de développement entre les régions pauvres et les pays riches. Selon eux, elle donne la priorité à la recherche contre le paludisme et le sida, tout en négligeant complètement le financement de la recherche sur les maladies chroniques non transmissibles. Les articles du Lancet indiquaient que si la Fondation Gates a certes stimulé le financement de la santé dans le monde, “les subventions accordées par la Fondation ne tiennent pas compte du fardeau que représente la maladie pour les plus démunis”. La recherche sur la pneumonie, la diarrhée et la sous-nutrition maternelle et infantile (responsables de 75 % des morts d’enfants) est relativement peu financée par l’organisation. Ces maladies ne nécessitent pas la mise au point de ces nouveaux vaccins, mais des mesures de prévention efficaces et déjà bien connues, comme l’allaitement et certains traitements tels que des antibiotiques pour la pneumonie et les thérapies de réhydratation par voie orale et le zinc pour la diarrhée63.

			 

			Les rédacteurs du Lancet concluaient en prenant note des préoccupations de “nombreux scientifiques qui travaillent depuis longtemps dans des contextes de grande pauvreté [et qui constatent que] d’importants programmes de santé sont biaisés par les subventions bien dotées de la Fondation Gates”. Ainsi, mettre l’accent sur le paludisme dans des régions où d’autres maladies ont des conséquences plus néfastes crée (comme pour la lutte contre la polio) un effet pervers et nuisible pour les hommes politiques, les responsables et les travailleurs dans le domaine de la santé. “Dans certains pays, les ressources utiles de la Fondation sont gâchées et détournées des besoins les plus urgents64.” La Fondation est certes libre d’accorder ses dons à qui elle souhaite, mais les montants colossaux, liés à une concentration inouïe de richesse, biaisent une démarche où les dons devraient être gratuits, désintéressés et ne pas susciter de contrepartie y compris décisionnelle ou politique.

			 

			Depuis 2009, la Fondation semble mettre davantage l’accent sur le financement de programmes relatifs à la pneumonie et à la nutrition infantile, mais le poids des vaccins reste phénoménal. Cette mise en avant détourne les financements d’autres priorités sanitaires, plus vitales, comme l’établissement de systèmes de santé publique robustes. Et pourtant, Bill Gates a déclaré à l’Assemblée mondiale de la santé en mai 2011 : “Alors que nous réfléchissions aux manières de déployer plus efficacement nos ressources, un domaine d’intervention se distingue : la vaccination. Aujourd’hui, j’aimerais vous parler de l’influence que vous pouvez avoir pour faire des dix prochaines années la décennie des vaccins65.”

			 

			 

			L’art de contourner les autorités de santé

			 

			Cette influence abusive conduit finalement à contourner les systèmes publics de santé. La plupart des projets de la Fondation ont pour effet d’escamoter les services publics. Devi Sridhar, spécialiste de la santé à l’université d’Oxford, a mis en garde contre l’action d’organismes caritatifs qui “orientent radicalement les programmes de santé publique vers les problématiques qui intéressent le plus les riches bailleurs de fonds – problématiques qui ne sont pas nécessairement des priorités pour les populations du pays bénéficiaire66”. Les projets de la Fondation Bill et Melinda Gates sont souvent des interventions financées “verticalement”, qui ciblent certaines maladies ou des problèmes de santé donnés, sans passer par les systèmes de santé existants. Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, soutenu par la Fondation, déclare que le gros de ses financements a trait à des maladies spécifiques et que seuls 10 % des 25 milliards de dollars dépensés depuis 2002 ont servi à renforcer les systèmes de santé67.

			 

			Cette propension à investir de manière adaptée dans la construction de systèmes de santé et l’intérêt des donateurs pour d’autres priorités peuvent avoir des conséquences dramatiques. En septembre 2014, Margaret Chan, directrice générale de l’OMS, a déclaré dans un entretien au New York Times à propos de l’épidémie d’Ebola en Afrique de l’Ouest : “Mon budget est compartimenté de manière rigide, et il est dicté par ce que j’appelle les intérêts des donateurs.” Chan a ajouté : “Lorsque quelque chose arrive, nous avons de l’argent. Puis le flux d’argent se tarit, et tout le personnel qui a été recruté pour prendre des mesures d’urgence doit être renvoyé. Je n’aime pas trop ces montagnes russes […] Lorsqu’il n’y a pas de combat à mener, ces personnes pourraient aider les pays à préparer des plans d’urgence, des systèmes d’intervention. Comme une caserne de pompiers : même lorsqu’il n’y a pas de feu, on aide les pays à renforcer leurs capacités en cas d’incendie68.”

			 

			En matière de santé, l’ONG qui a reçu le plus de financement est le Programme for Appropriate Technology in Health (Path) évoqué plus haut, à qui la Fondation a versé la somme mirobolante d’environ un milliard de dollars, principalement pour la recherche et le développement dans le domaine médical. Ce financement fait de Path une sorte d’“agent de la Fondation”, comme l’écrit l’expert en santé David McCoy dans The Lancet69. Path, qui se décrit comme “le chef de file en matière de santé dans le monde et un pionnier dans l’optimisation de l’expertise et des ressources de ses partenaires privés pour stimuler des innovations transformatrices à grande échelle”, est aussi étroitement lié au lobby pharmaceutique. Path travaille avec plus de soixante entreprises partenaires, en vue de créer des “solutions fondées sur le marché”, parmi lesquelles les sociétés pharmaceutiques Merck et Sanofi, le géant minier BHP Billiton et une autre entreprise notable : Microsoft70.

			 

			Cette mainmise sur la santé mondiale, ce pouvoir acquis par Bill Gates au moyen de financements colossaux est mal connu de l’opinion publique noyée sous des informations si dithyrambiques à son sujet que les remettre en question s’apparente à un blasphème. Cette information univoque et le pouvoir colossal de Bill Gates posent donc un véritable problème de démocratie.

			 

			 

			Déni de démocratie

			 

			L’action de la Fondation Gates, dont le pouvoir dépasse celui de bien des États, n’est quant à elle soumise à aucun contrôle démocratique. Contrairement aux gouvernements, qui doivent répondre de leurs actes à leur électorat, cette organisation américaine n’a aucuns comptes à rendre aux institutions publiques (en dehors des questions d’imposition). Pire, la Fondation, achète indirectement le silence des universitaires, des ONG et des médias qui seraient sinon en mesure de condamner certains aspects de ses actions. La Fondation Gates s’est également offert un rôle décisionnel dans plusieurs organisations internationales de premier rang. Les vastes sommes d’argent qu’elle distribue lui garantissent la loyauté d’acteurs influents.

			 

			Par le passé, l’association Global Justice Now – qui a contribué à cet ouvrage – a obtenu du gouvernement britannique qu’il réponde de la manière dont est versée son aide, afin de vérifier qu’elle parvienne à ceux qui en ont réellement besoin et qu’elle serve à combler les inégalités sur le long terme. En 1994, l’ONG a également intenté un procès au gouvernement britannique, qu’elle a remporté, sur l’aide accordée à la Malaisie pour le financement d’un barrage hydroélectrique en échange d’une vente d’armes britanniques à hauteur d’un milliard de dollars, au motif que ces subventions ne profiteraient pas à la population. Pourquoi la Fondation Gates, échapperait-elle à ce contrôle démocratique minimal ?

			 

			Cette situation représente une menace pour le processus décisionnel démocratique dans le monde. Le fait qu’un bailleur de fonds privé occupe des positions aussi influentes est une entrave au système public d’aide internationale et aux gouvernements. De plus, ce processus a pour effet de fausser la prise de décision publique, qui se retrouve à promouvoir les intérêts privés d’entreprises dont elle reçoit de fortes sommes d’argent.

			À ce jour, la Fondation n’a de comptes à rendre qu’à Bill et Melinda Gates. Il n’existe pas vraiment de conseil d’administration : les trois administrateurs sont Bill Gates, sa femme Melinda et Warren Buffett71. En tant que fondation privée, elle est uniquement tenue de fournir ses données financières au gouvernement américain, afin de conserver son exonération fiscale. En dépit de son poids sur des décisions essentielles à l’échelle de la planète, les projets et la stratégie de la Fondation Gates ne font l’objet que de peu d’examens indépendants ou formels, et d’aucune analyse critique claire au sein du système officiel d’aide. C’est un problème signalé depuis un certain temps déjà : en 2009, The Lancet faisait remarquer que la Fondation Bill et Melinda Gates pouvait, par ses financements, se prévaloir de nombre de réalisations en matière de santé dans le monde mais qu’elle n’était soumise à “presque aucun contrôle externe”. Il ajoutait : “L’octroi de subventions par la Fondation Gates semble être dans une large mesure géré par un système informel de réseaux et de relations personnelles plutôt que par un processus plus transparent qui se fonderait sur une évaluation collégiale indépendante et technique72.”

			 

			Comme le signale le Mouvement populaire pour la santé, malgré la forte influence qu’exerce la Fondation Gates sur les politiques de santé mondiales, les effets des politiques ainsi promues n’ont jamais été évalués73. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE n’a pas inclus la Fondation Gates dans ses comptes statistiques avant 2011. Cet organe, qui surveille l’aide octroyée par les donateurs, analyse l’évolution de l’effort d’aide accordé à tel ou tel domaine de l’aide au développement, ainsi que les canaux d’acheminement, les volumes, la gestion de l’aide, etc. Or, en plus de l’avoir intégrée tardivement, le CAD n’a pas soumis la Fondation Gates à un examen de sa stratégie d’aide, alors qu’il le fait pour les donateurs bilatéraux74.

			 

			La Fondation n’a donc pas à se soumettre à des évaluations indépendantes de ses travaux, alors que les projets individuels qu’elle finance font souvent l’objet d’un examen afin de vérifier qu’ils remplissent les critères d’octroi des subventions. Elle dispose bien d’une politique d’évaluation75, mais elle n’en publie pas les résultats, et leur indépendance n’est pas clairement établie. Sur son site web, elle publie ses rapports annuels, une lettre annuelle signée par Bill Gates et quelques autres documents, mais ces informations sont destinées davantage à la promotion et aux relations publiques, plutôt qu’à permettre un examen des activités financées par la Fondation76. Le site comprend une base de données dans laquelle on peut rechercher les subventions accordées, mais les informations ainsi obtenues ne font qu’une ou deux lignes, et il est donc malaisé de comprendre exactement ce qui est financé.

			 

			Il semblerait que, consciente de l’ampleur de son pouvoir, la Fondation dissimule cet aspect et minimise l’importance de certains sujets sensibles dans sa communication, quitte à susciter la confusion. Elle atténue par exemple l’importance qu’elle accorde aux OGM. Dans l’introduction de sa page web sur ses actions en matière d’agriculture, ils ne sont même pas évoqués77. Dans la base de données des subventions octroyées, le soutien à la recherche sur les plantes transgéniques n’est pas non plus mentionné. Étant donné l’ampleur du financement qu’elle y consacre, cette omission est malhonnête et induit en erreur : en effet, le principal responsable de “l’amélioration des rendements agricoles” en Afrique, Rob Horsch (précédemment chez Monsanto), a déclaré qu’il avait été expressément recruté par la Fondation pour défendre les “biotechnologies”. Dans un article de 2006, il écrit qu’il a été appelé par la Fondation et qu’on lui a ainsi brièvement décrit son poste : “Ma mission : améliorer les rendements agricoles à l’aide de la science et des technologies, notamment les biotechnologies, les plus efficaces et les plus adaptées pour résoudre les problèmes des régions telles que l’Afrique subsaharienne78.”

			 

			Quelles seraient les mesures à prendre pour con­tenir l’emprise croissante de cette organisation ? Compte tenu des pouvoirs qu’elle concentre, la Fondation Bill et Melinda Gates doit faire l’objet d’une évaluation internationale indépendante. Cet examen pourrait être géré et organisé par le Comité d’aide au développement de l’OCDE, mais ce doit être un processus transparent, ouvert et impliquant diverses parties prenantes, notamment celles concernées par les projets financés par la Fondation. L’International Development Select Committee du Royaume-Uni devrait également mener une enquête sur les liens entre le ministère britannique du Développement international et la Fondation Bill et Melinda Gates pour évaluer les incidences et l’efficacité des activités qu’ils réalisent conjointement sur les questions de pauvreté et d’inégalité. Une démarche qui serait sans doute salutaire dans bien d’autres pays où la Fondation est présente. Cette vigilance est d’autant plus indispensable à l’heure où les gouvernements réduisent l’aide internationale, et où les organismes caritatifs telles les fondations privées sont plus influents que jamais. Nous devons veiller à ce que les efforts déployés pour combattre la pauvreté et les inégalités soient réellement efficaces et durables. Les grandes entreprises ne peuvent être la solution, car la recherche obsessionnelle du profit est incompatible avec la quête d’une justice sociale et économique pour tous.

			 

			Au-delà du personnage de Bill Gates, c’est la pratique même du “philanthrocapitalisme” qui doit nous alerter sur le pouvoir démesuré d’une poignée de “super-riches”. Le style débonnaire de Bill Gates, mi-étudiant, mi-père modèle, tout comme l’allure détendue de Mark Zuckerberg sont la façade ingénue d’un système violent à l’égard des libertés individuelles, des plus pauvres et de l’environnement. Leur pouvoir ne doit pas être scruté seulement en bout de chaîne, lorsque intervient cette fausse générosité, mais à la source : l’accumulation de richesses nourrit le “philanthrocapitalisme”. En 2018, un rapport d’Oxfam révélait que les 1 % les plus riches de la population mondiale avaient empoché 82 % des richesses créées pendant l’année écoulée et que, dans le même temps, la moitié la plus pauvre de l’humanité n’en avait pas vu une miette79. L’ONG indiquait également qu’entre mars 2016 et mars 2017 le nombre de milliardaires avait augmenté plus rapidement que jamais, à raison d’un nouveau milliardaire tous les deux jours. La plupart de ces “super-riches” doivent souffrir d’une dissonance cognitive manifeste les poussant à des actions charitables pour soigner les maux qu’ils créent eux-mêmes quand ils privent le reste du monde d’immenses richesses, mais aussi lorsqu’ils polluent : “Les plus aisés sont les principaux pollueurs mondiaux”, explique notamment Lucas Chancel, chercheur en sciences sociales, spécialisé en économie des inégalités et en sciences de l’environnement80.

			Pour prévenir cette concentration de richesse, de pouvoir et de nuisance, il est urgent de limiter la rémunération des actionnaires et des dirigeants d’entreprise, et de garantir aux travailleurs un salaire minimum vital, permettant une qualité de vie décente, notamment dans les pays du Sud. De même, les plus riches doivent payer leur juste part d’impôt en ayant leur taux d’imposition augmenté. Il est donc essentiel de renforcer les mesures de lutte contre l’évasion fiscale. Il deviendra alors possible d’accroître significativement les dépenses dans les services publics, comme la santé et l’éducation. Oxfam estime qu’un impôt mondial de 1,5 % sur la fortune des milliardaires pourrait permettre de scolariser tous les enfants. Une véritable lutte contre la pauvreté consiste à réunir les conditions permettant à chacun de vivre dignement, sans dépendre de la charité d’un plus riche81.

		


		
			 

			 

			 

			POSTFACE. VANDANA SHIVA : “BILL GATES EST LE VISAGE D’UN SYSTÈME”

			 

			 

			Microsoft : le Monsanto de l’informatique

			 

			J’ai découvert le personnage de Bill Gates lorsqu’il s’est prononcé contre le partage libre des logiciels, y compris pour les étudiants amateurs d’informatique, alors que lui-même avait créé le produit qui a fait sa fortune en utilisant les laboratoires de Harvard. À cette époque, quelqu’un m’a rapporté une intervention de la police dans certaines facultés en Amérique du Sud pour voir quels logiciels les étudiants utilisaient. J’ai eu vent de cette affaire quand je commençais à m’intéresser de près à Monsanto et cet événement m’a interpellée. Sensibilisée à la notion de propriété intellectuelle, j’ai vite cerné comment il était en train d’édicter des règles de façon autocratique dans ce domaine. Je ne suis pas experte des technologies de l’information et de la communication, mais c’est ce contrôle excessif visant à empêcher les étudiants d’utiliser librement des logiciels qui a déterminé la première image que j’ai eue de Bill Gates comme le Monsanto de l’informatique. Je dois dire que cette intuition s’est avérée assez juste. Du reste, après avoir construit sa fortune sur le principe des brevets, il s’est intéressé aux OGM, où il pouvait reproduire cette stratégie.

			Mais revenons à Microsoft. La volonté d’emprise de Bill Gates a marqué à jamais l’histoire de l’informatique : rappelons-nous que les débuts d’Internet et des systèmes d’exploitation se sont faits dans le cadre de l’open source, des logiciels libres. Cela montre bien le foisonnement créatif qui existait alors, qu’atteste encore par exemple l’existence des groupes d’utilisateurs Linux, qui défendent les logiciels libres. Et je me souviens très bien – c’était au moment où je commençais à démêler les répercussions de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (Gatt) et du processus de brevetage – que plusieurs militants du logiciel libre, dont Richard Stallman, du Massachusetts Institute of Technology, sont venus me rencontrer en Inde. Parce qu’on subissait un tir croisé : d’un côté Monsanto voulait développer le brevetage des semences, et de l’autre Microsoft voulait développer le brevetage des technologies logicielles. Et Richard Stallman m’a accompagnée au Parlement pour expliquer pourquoi les logiciels ne devraient pas être brevetés, pourquoi ce domaine devrait rester libre. Dans le système libre que proposait Richard Stallman, les créateurs de nouveaux logiciels seraient certes rétribués, mais on éviterait l’aberration actuelle, à savoir laisser une entreprise s’approprier les technologies développées par d’autres en open source, les modifier à la marge, puis empêcher quiconque de continuer à les développer en déposant des brevets.

			C’est exactement la même chose qu’avec la production de semences. Le patrimoine collectif que représentent les semences résulte du fruit du travail des paysans au fil des millénaires. Or, ces paysans n’ont jamais déposé de brevet sur les graines, et ils n’ont jamais empêché quiconque de les utiliser ! Et soudain arrive une entreprise du nom de Monsanto qui apporte une petite modification à une graine et – sous ce prétexte – prétend empêcher quiconque d’avoir accès non seulement à la graine modifiée, mais à tout le patrimoine génétique de cette graine. Autrement dit, en isolant un gène, on a le droit de réclamer l’exclusivité de l’exploitation des applications de cette découverte. Cela revient à s’approprier les caractéristiques des semences que les paysans ont fait évoluer pendant des siècles. Des batailles juridiques concernant des cas de ce type sont livrées sans cesse au sein de nos tribunaux en Inde et à l’Office européen des brevets. Les semences et les logiciels libres sont donc les fondements pour garantir durablement la créativité et l’innovation de tous.

			 

			Ce que Monsanto a fait dans le domaine des semences, Microsoft l’a fait dans le secteur des technologies de l’information. Gates est devenu le plus riche de sa génération d’informaticiens alors que les débuts de l’informatique comptaient beaucoup de développeurs de génie. Ce n’est pas parce qu’il était plus inventif que les autres, mais parce qu’il a déposé les brevets les plus juteux. Je me rappelle les débuts du langage de programmation Basic. Initialement il avait été créé pour les universités. Mais c’était un bien public. Ce sont des professeurs de faculté qui ont inventé ce langage, et ils ne percevaient aucuns droits d’auteur pour cela. Les logiciels de Microsoft ont été développés à partir de ce langage et l’entreprise a systématiquement privatisé les biens communs des technologies de l’information pour se les approprier, comme les riches propriétaires fonciers anglais se sont approprié les terres lors du mouvement des enclosures aux xvie-XVIIe siècles. En déposant des brevets, non seulement Microsoft a empêché d’autres développeurs de continuer à améliorer les programmes, mais il a aussi transformé en propriété privée ce qui, sans lui, serait resté un bien public.

			 

			 

			Les données : nouvelle arme de confiscation

			 

			Aujourd’hui, cette appropriation à travers le numérique se poursuit sur un autre territoire, celui des données. Autrefois, tous les paysans connaissaient les semences : ils en connaissaient l’histoire, les utilisaient eux-mêmes, avec leurs mains, les reproduisaient, etc. Aujourd’hui, les grands semenciers ont dématérialisé la relation aux semences. Ils ne font plus de sélection variétale mais prennent de petits bouts du matériau cellulaire de telle graine pour l’associer à telle autre, cantonnant les informations recueillies au fait que telle variété est résistante à la sécheresse, ou que telle autre arrive à maturité en trois mois. On fabrique donc littéralement les semences dans des usines, sur des chaînes de montage informatiques. Les semenciers saisissent des critères, puis le système cherche parmi des milliers de graines issues de banques de semences privées et publiques. Le système informatique analyse les données du passeport de chaque semence, qui stipulent que la graine est résistante à la sécheresse, etc., les semenciers déchiffrent les cartes génomiques, en espérant que la loterie des gènes leur rapportera le gros lot. Ensuite, ils brevettent sans avoir la moindre idée de ce à quoi ressemble la graine d’origine, en ignorant tout de l’histoire de son obtention grâce au travail des paysans et du sol sur lequel elle a poussé.

			 

			Après la réduction des systèmes naturels vivants au rang de machines – à travers l’agriculture intensive et le recours aux pesticides, herbicides et autres OGM pour l’adapter à l’ère industrielle –, les écosystèmes aujourd’hui sont simplement réduits à des données. Transformer les savoirs paysans en données permet d’obtenir une sorte de novlangue, une nouvelle façon d’exprimer les choses. Cela permet à quelques-uns de s’approprier ce support (les données) sur lequel il est plus facile de légiférer et de déposer des brevets. Ce processus permet d’une part d’extraire les organismes vivants de leur contexte et d’autre part de transformer des systèmes autonomes complexes en systèmes de données complexes. Cette démarche s’apparente à la colonisation, qui respecte trois étapes : il s’agit d’abord de décréter que tel ou tel territoire est une colonie. Il me semble que c’est justement ce que fait Bill Gates. Il transforme tout en colonies d’un genre nouveau que l’on pourrait appeler des “colonies informatiques” ou des “colonies de données”. Ensuite, vous prenez les biens communs et vous les privatisez, vous les transformez en propriété intellectuelle (version moderne de la propriété privée). Nul besoin d’envahir physiquement les pays : il s’agit plutôt ici de s’approprier les nouveaux moyens de production, afin, dans un troisième temps, d’obliger tout le monde à vous payer une redevance pour pouvoir les utiliser.

			 

			 

			Une seule agriculture ?

			 

			Bill Gates est l’un des architectes de ce système de rente qui n’est qu’un prolongement du quasi-monopole de Microsoft et de son soutien aux OGM. Pour aller plus loin, la Fondation Gates, à travers le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI), mène un programme intitulé “One Agriculture1”. Voilà l’aspect le plus dangereux de la démarche de Bill Gates, car il s’agit d’imposer un seul modèle agricole partout sur la planète, au lieu de divers systèmes adaptés aux différents climats, plantes cultivées, traditions culturelles. Il s’agit donc d’une seule et unique agriculture, qui s’appuie sur un seul pilier : les biotechnologies et la révolution verte, qui sont entre les mains d’un seul homme et de ses comparses. C’est du jamais vu. Le GCRAI a les moyens d’une telle ambition : il contrôle déjà la plupart des banques de semences du monde. À travers lui, aujourd’hui, la Fondation Gates cherche progressivement à privatiser ses collections. Ce processus échappe à l’attention de bien des citoyens, alors qu’il est une menace grave. La Réserve mondiale de semences du Svalbard, en Norvège, pour laquelle le GCRAI et la Fondation Gates sont partenaires, en est une illustration. Les graines sont entreposées dans une chambre forte souterraine sur l’île du Spitzberg. Cette banque prétend ainsi conserver dans un lieu sécurisé les semences des diverses cultures pratiquées dans le monde. Enfermer les graines dans des coffres-forts sous prétexte de garantir ainsi qu’elles ne disparaîtront pas est contraire aux lois de la nature. Pourquoi, au lieu de figer les graines dans le froid, ne pas les diffuser largement, les faire vivre et se reproduire ? Pourquoi les empêcher d’évoluer et de s’adapter à l’évolution des sols et du climat, comme le font les autres graines, qui changent en permanence d’une génération à l’autre ? Ressortir une semence de cette chambre forte après des années, dans un environnement où la température aura augmenté de plusieurs degrés, la destine à une mort assurée.

			Mieux vaut adopter une gestion dynamique et évolutive de la biodiversité. L’association Navdanya que j’ai créée en Inde coordonne un réseau de cent vingt banques de graines, lui-même connecté à un mouvement mondial pour les semences libres. En hindi, navdanya signifie le “don renouvelé”, en référence à une coutume grâce à laquelle les paysans prédisent quelles semences planter pour la saison à venir. Le premier jour de l’année, chaque famille sème neuf graines dans un pot et, neuf jours plus tard, on compare les résultats pour semer dans les champs celles qui ont le mieux poussé. Ce mot désigne également la biodiversité agricole indienne, vue comme garante de la souveraineté alimentaire du pays. Il exprime les différents objectifs de notre association : collecter, semer et renouveler chaque année les graines paysannes, souvent menacées, afin de les redistribuer. Notre association est un tissu de distribution gratuite et d’échanges de semences qui a pour mission de protéger les innombrables variétés locales de riz, blé, orge, légumes et autres plantes médicinales, et de les essaimer à grande échelle partout à travers l’Inde.

			 

			Les graines libres sont les garantes de notre souveraineté alimentaire et de notre liberté. Ne laissons pas une organisation les accaparer et les mettre sous clé sous des prétextes prétendument philanthropiques. Bill Gates est le visage d’un système guidé par l’avidité et l’appropriation. Opposons-lui le partage libre et le “don renouvelé”. À la fortune et au pouvoir de quelques-uns, opposons la souveraineté alimentaire pour tous, la biodiversité agricole, la solidarité et la liberté d’utiliser les graines comme bon nous semble !

		


		
			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			Notes

			 

			 

			INTRODUCTION. PLUS DE MAL QUE DE BIEN (pages 9 à 15)

			 

			
					 1. Jean Strouse, “How to give away $21,8 billion”, The New York Times, 16 avril 2000, www.nytimes.com/2000/04/16/magazine/how-to-give-away-21.8-billion.html

					 2. “Persons of the year, the good samaritans, Bill Gates, Bono, Melinda Gates”, Time, 26 décembre 2005.

					 3. Ce volet est détaillé dans la section “Les bonnes œuvres aux frais du contribuable”, p. 49.

					 4. BAE Systems, le plus grand exportateur britannique d’armes, compte parmi les bénéficiaires du trust d’actifs de la Fondation Bill et Melinda Gates.Source : déclaration d’impôts annuelle 2014, formulaire fiscal 990-PF, trust d’actifs de la Fondation Bill et Melinda Gates, http://www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Financials, cité dans le rapport Gated Development, Global Justice Now, 2016.


					 5. “What has the Gates Foundation done for global health?” [Santé dans le monde : qu’a accompli la Fondation Gates ?], The Lancet, vol. 373, no 9685, 9 mai 2009, p. 1577, www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2809%2960885-0/fulltext

					 6. La “Global Gag Rule” ou “règle du bâillon” prive toute organisation qui refuse de la signer de fonds essentiels pour les services de santé tels que la contraception, les soins prénataux, la prévention et le traitement des IST et du VIH, et des cancers gynécologiques.

					 7. Extrait du résumé du livre traduit par l’auteur, Verso Books, 2015, www.versobooks.com/books/2344-no-such-thing-as-a-free-gift

					 8. Deborah Hardoon, “Wealth: Having it all and wanting more” [Richesses : tout avoir et en vouloir davantage], Oxfam International, 19 janvier 2015, p. 2-3, http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/wealth-having-it-all-and-wanting-more-338125 
 
I. L’ÉPOPÉE MICROSOFT (pages 17 à 31)
 


			

			
					 1. Documentaire Bill Gates : la saga Microsoft, réalisé par Stéphane Malterre, TAC Presse, 2012.

					 2. Ibid.

					 3. Daniel Ichbiah, Bill Gates et la saga de Microsoft, éditions Pocket, 1995, éditions numériques 2013.

					 4. Ibid.

					 5. Ibid.

					 6. Ibid.

					 7. Ibid.

					 8. Ibid.

					 9. Documentaire Bill Gates : la saga Microsoft, op. cit.

					 10. Ibid.

					 11. Christophe Auffray, “Chiffres clés : les systèmes d’exploitation sur PC”, ZDNet, 7 mars 2018, www.zdnet.fr/actualites/chiffres-cles-les-systemes-d-exploitation-sur-pc-39790131.htm 
II. LA RICHESSE D’ABORD, LE POUVOIR ENSUITE (pages 33 à 41)
 


			

			
					 1. www.forbes.fr/classements/classement-forbes-2018-top-20-des-milliardaires-mondiaux/

					 2. Si l’on utilise les chiffres de 2013, les 3,2 milliards d’adultes représentaient 69 % de la population adulte mondiale. La fortune personnelle de Bill Gates s’élevait alors à 72 milliards de dollars (“Bill Gates”, www.forbes.com/profile/bill-gates/#8145c8f689f0). La fortune moyenne des 3,2 milliards de personnes les plus pauvres était estimée à 2 276 dollars (Crédit Suisse, Rapport de 2013 sur la richesse mondiale, p. 22, https://publications.credit-suisse.com/tasks/render/file/?fileID=BCDB1364-A105-0560-1332EC9100FF5C83)

					 3. Les trois pays dont le PIB brut annuel est supérieur à la fortune du multimilliardaire sont l’Angola, le Nigeria et l’Afrique du Sud. Les chiffres du PIB sont tirés du site de la Banque mondiale, http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.MKTP.CD

					 4. Andy Beckett, “Inside the Bill and Melinda Gates Foundation” [Au cœur de la Fondation Bill et Melinda Gates], The Guardian, 12 juillet 2010, www.theguardian.com/world/2010/jul/12/bill-and-melinda-gates-foundation

					 5. “Bill Gates”, http://news.microsoft.com/exec/bill-gates/

					 6. Julie Bort, “Bill Gates is way more involved with Microsoft than anyone realizes” [Bill Gates est bien plus présent à Microsoft que vous ne pensez], Business Insider, 8 octobre 2014, www.businessinsider.com/bill-gates-is-back-at-microsoft-big-time-2014-10

					 7. Lorsque Microsoft a annoncé le nouveau rôle de Bill Gates, il a été dit que Gates allait “consacrer plus de temps à l’entreprise, appuyant [le nouveau PDG] dans la conception des technologies et l’orientation produit”. “Soaring Microsoft shares boosted Bill Gates’s fortune by $15.8bn in 2013”, The Guardian, 2 janvier 2014, www.theguardian.com/business/2014/jan/02/bill-gates-richest-man

					 8. Source : site internet de la Fondation Bill et Melinda Gates : www.gatesfoundation.org/fr/

					 9. “Informations sur la Fondation”, www.gatesfoundation.org/fr/Who-We-Are/General-Information/Foundation-Factsheet

					 10. Chiffres de la base de données de l’OCDE, http://stats.oecd.org/Index.aspx?datasetcode=CRS1

					 11. “Gates lettre annuelle 2015”, www.gatesnotes.com/2015-annual-letter?page=0&lang=fr

					 12. Alanna Shaikh et Laura Freschi, “Gates – A benevolent dictator for public health?” [Gates – un dictateur bien intentionné dans le domaine de la santé publique ?], 8 septembre 2011, http://philanthropynewsdigest.org/columns/alliance-pnd/gates-8212-a-benevolent-dictator-for-public-health

					 13. Duncan Green, “Why Bill and Melinda’s Annual Letter is both exciting and disappointing” [Pourquoi la lettre annuelle de Bill et Melinda est à la fois enthousiasmante et décevante], 23 janvier 2015, http://oxfamblogs.org/fp2p/why-bill-and-melindas-annual-letter-is-both-exciting-and-disappointing/

					 14. William Easterly, “Guest: The flaw in Bill Gates’ approach to ending global poverty” [Invité : la faille dans l’approche de Bill Gates pour mettre un terme à la pauvreté dans le monde], The Seattle Times, 24 mars 2014, www.seattletimes.com/opinion/guest-the-flaw-in-bill-gatesrsquo-approach-to-ending-global-poverty/

					 15. Oxfam, Even It Up: Time to End Extreme Inequality [Équilibrons les comptes : il est temps de mettre un terme aux inégalités extrêmes], octobre 2014, www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/cr-even-it-up-extreme-inequality-291014-en.pdf

					 16. Voir notamment le documentaire Le Vaccin selon Bill Gates, de Frédéric Castaignède (France, 2013, 52 min), diffusé le jeudi 30 mai 2013 sur Arte.

					 17. Sandi Doughton et Kristi Heim, “Does Gates funding of media taint objectivity?” [Le financement des médias par Gates est-il une entrave à leur objectivité ?], The Seattle Times, 23 février 2011, www.seattletimes.com/seattle-news/does-gates-funding-of-media-taint-objectivity/

					 18. Alanna Shaikh et Laura Freschi, art. cit.

					 19. Sandi Doughton et Kristi Heim, art. cit.

					 20. Cité dans l’article de Julia Belluz, “The media loves the Gates Foundation. These experts are more skeptical” [Les médias adorent la Fondation Gates. Ces experts se montrent plus sceptiques], Vox, 10 juin 2015, www.vox.com/2015/6/10/8760199/gates-foundation-criticism

					 21. Source : site internet de la Fondation Bill et Melinda Gates : https://www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Leadership/Global-Policy-and-Advocacy

					 22. Andy Beckett, art. cit.

					 23. Linsey McGoey, No Such Thing as a Free Gift. The Gates Foundation and the Price of Philanthropy, Verso Books, 2015, p. 4.

					 24. Robert Tressell, The Ragged-Trousered Philanthropists, Grant Richard, 1914. 
 
III. L’AVIDITÉ PREND L’HABIT DE LA GÉNÉROSITÉ (pages 43 à 59)
 


			

			
					 1. Gary Rivlin, The Plot to Get Bill Gates, Three Rivers Press, 1999.

					 2. Ibid.

					 3. Suite à une enquête de la Commission fédérale du commerce (FTC) puis du département de la Justice (DoJ) sur l’éventualité d’une collusion entre Microsoft et International Business Machines Corp., Microsoft et le DoJ signent un accord par lequel Microsoft s’engage à ne pas exiger des constructeurs de PC qui prennent son système d’exploitation Windows à aussi intégrer ses autres logiciels. Toutefois, Microsoft reste en mesure de développer des “produits intégrés”.

					 4. Barry Ritholtz, “What’s behind Microsoft’s fall from dominance?” [Qu’est-ce qui se cache derrière la fin de la domination de Microsoft ?], The Washington Post, 6 septembre 2013, www.ritholtz.com/blog/2013/09/whats-behind-microsofts-fall-from-dominance/

					 5. “Bill Gates: where are his billions going”, The Independant, 27 juin 2006, www.independent.co.uk/news/world/americas/bill-gates-where-are-his-billions-going-6096969.html

					 6. “La Commission, conclut l’enquête sur Microsoft, im­­pose des mesures correctives visant à modifier son comportement et inflige une amende”, 24 mars 2004, http://europa.eu/rapid/press-release_IP-04-382_fr.htm

					 7. Cité dans l’article de Sifelani Tsiko, “Africa: How the West is bleeding Africa” [Afrique : comment l’Occident saigne l’Afrique à blanc], allAfrica, 2 août 2012, http://allafrica.com/stories/201208020234.html?viewall=1

					 8. “L’Afrique pourrait bien perdre plus de 15 milliards de dollars tirés de sa biodiversité étant donné que des médicaments, des cosmétiques, des produits agricoles et les savoirs autochtones qui y sont liés sont brevetés illégalement par des multinationales, sans procurer d’avantages visibles aux communautés locales dans les pays d’origine.” Cette estimation est due à Tom Suchanandan, expert juridique en matière d’environnement du National Indigenous Knowledge System Office (Bureau national du système de connaissances autochtones) au sein du ministère de la Science et de la Technologie, au Zimbabwe. “Africa: How the West is bleeding Africa”, art. cit.

					 9. Charles Piller, “Dark cloud over good works of Gates Foundation” [Le nuage qui assombrit les bonnes œuvres de la Fondation Gates], Los Angeles Times, 7 janvier 2007, www.latimes.com/news/la-na-gatesx07jan07-story.html

					 10. “The flip side to Bill Gates’ charity billions” [L’envers des milliards caritatifs de Bill Gates], New Internationalist, avril 2012, http://newint.org/features/2012/04/01/bill-gates-charitable-giving-ethics/

					 11. Sophie Bloemen, Tessel Mellema et Leila Bodeux, Trading Away Access to Medicines – Revisited [Faire commerce de l’accès aux médicaments – édition révisée], Oxfam, septembre 2014, p. 2-3, http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/trading-away-access-to-medicines-revisited-how-the-european-trade-agenda-contin-326192

					 12. Richard Murphy, “Microsoft’s tax under scrutiny” [Les impôts de Microsoft examinés à la loupe], 7 juin 2011, www.taxresearch.org.uk/Blog/2011/06/07/microsofts-tax-under-scrutiny/

					 13. Richard Murphy, “Microsoft: tax avoider” [Microsoft : fraudeur fiscal], 21 septembre 2012, www.taxresearch.org.uk/Blog/2012/09/21/microsoft-tax-avoider-2/

					 14. David Sirota, “Microsoft Admits Keeping $92 Billion Offshore to Avoid Paying $29 Billion in US Taxes” [Microsoft admet conserver 92 milliards de dollars à l’étranger pour éviter de payer 29 milliards d’impôts aux États-Unis], International Business Times, 22 août 2014, www.ibtimes.com/microsoft-admits-keeping-92-billion-offshore-avoid-paying-29-billion-us-taxes-1665938 ; Jennifer Liberto, “Offshore havens saved Microsoft $7B in taxes – Senate panel” [Les paradis fiscaux ont permis à Microsoft d’économiser 7 milliards de dollars – comité du Sénat], CNN, 20 septembre 2012, http://money.cnn.com/2012/09/20/technology/offshore-tax-havens/

					 15. Richard Murphy, “How much of Bill Gates’ philanthropy is supported by Microsoft’s tax planning?” [Dans quelle mesure la philanthropie de Bill Gates est-elle financée par la planification fiscale de Microsoft ?], 7 juin 2011, www.taxresearch.org.uk/Blog/2011/06/07/how-much-of-bill-gates-philanthropy-is-supported-by-microsofts-tax-planning/

					 16. “Le Sunday Times a établi qu’un petit bureau dans un parc commercial luxembourgeois, qui ne compte que six employés, gère les centaines de millions de livres que représentent les ventes en ligne de Microsoft au Royaume-Uni et dans le reste de l’Europe. Le gros de cet argent est transféré au siège européen de l’entreprise, en Irlande. Les profits peuvent ensuite être acheminés vers les Bermudes sans que Microsoft ait à payer l’impôt des sociétés britannique.” “Microsoft – looking like it’s in the upper echelons of the tax avoiders” [Microsoft semble bien être dans le peloton de tête des fraudeurs fiscaux], 9 décembre 2012, http://www.taxresearch.org.uk/Blog/2012/12/09/microsoft-looking-like-its-in-the-upper-echelons-of-the-tax-avoiders/

					 17. Richard Murphy, “Microsoft’s potential tax avoidance – a more realistic estimate” [L’évitement fiscal potentiel de Microsoft – une estimation plus réaliste], 9 décembre 2012, www.taxresearch.org.uk/Blog/2012/12/09/microsofts-potential-tax-avoidance-a-more-realistic-estimate/

					 18. Nous n’avons pas été en mesure d’estimer le montant exact des dons de la Fondation Bill et Melinda Gates aux organisations britanniques. Cependant, nous avons calculé que, depuis son lancement, la Fondation a accordé des subventions pour l’agriculture à hauteur de 153 millions de dollars à des organisations britanniques. Il est peu probable que ces subventions aux organisations britanniques dépassent 103 millions de livres par an. Grain, “Comment la Fondation Gates dépense-t-elle son argent pour nourrir le monde ?”, 17 novembre 2014, www.grain.org/fr/article/entries/5076-comment-la-fondation-gates-depense-t-elle-son-argent-pour-nourrir-le-monde

					 19. David Sirota, art. cit.

					 20. Ian Birrell, “Bill Gates preaches the aid gospel, but is he just a hypocrite?” [Bill Gates répand la bonne parole de l’aide humanitaire, mais n’est-il rien d’autre qu’un hypocrite ?], The Guardian, 6 janvier 2014, http://www.theguardian.com/commentisfree/2014/jan/06/bill-gates-preaches-fighting-poverty-hypocrite-microsoft-tax

					 21. Simon Bowers, “US tech giants launch fierce fightback against global tax avoidance crackdown” [Les géants de la technologie américains lancent une campagne de résistance féroce contre les mesures mondiales de répression de la fraude fiscale], The Guardian, 21 janvier 2015, www.theguardian.com/business/2015/jan/21/us-tech-tax-avoidance-google-amazon-apple

					 22. Pour consulter des rapports sur ces entreprises, voir notamment http://business-humanrights.org/. La Fondation Bill et Melinda Gates a investi dans Coca-Cola Femsa SAB de CV, qui produit et distribue les produits Coca-Cola dans toute l’Amérique latine (“About Coca-Cola FEMSA” [À propos de Coca-Cola FEMSA], http://www.coca-colafemsa.com/kof/ABOUT/ENG/indexabout_eng.htm).

					23. “Trust d’actifs de la Fondation”, www.gatesfoundation.org/fr/Who-We-Are/General-Information/Financials/Foundation-Trust

					 24. Déclaration d’impôts annuelle 2014, formulaire fiscal 990-PF : déclaration de fondation privée, www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Financials

					 25. Voir http://business-humanrights.org/en/caterpillar. Caterpillar fait l’objet d’un rapport publié en 2005 par War on Want. “Les bulldozers militarisés de Caterpillar sont responsables de la destruction de milliers de foyers, d’écoles, d’oliveraies et de puits palestiniens. Ils ont également été utilisés dans la construction du mur de séparation qu’Israël a érigé sur des terres palestiniennes et qui a été jugé illégal par la Cour internationale de justice. En raison de son implication dans la violation des droits humains des Palestiniens, Caterpillar a fait l’objet d’un feu de critiques historique de la part des Nations unies et des groupes internationaux de défense des droits humains.” War on Want, Caterpillar: The Alternative Report [Caterpillar : l’autre rapport], mars 2005, http://media.waronwant.org/sites/default/files/Caterpillar%20-%20The%20Alternative%20Report.pdf

					 26. Déclaration d’impôts annuelle 2014, formulaire fiscal 990-PF : déclaration de fondation privée, www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Financials

					 27. Des informations sur Arcos Dorados sont disponibles à l’adresse : http://www.arcosdorados.com

					 28. Emma Howard, “Bill Gates to invest $2bn in breakthrough renewable energy projects” [Bill Gates investit 2 milliards de dollars dans des projets pionniers d’énergie renouvelable], The Guardian, 29 juin 2015, www.theguardian.com/environment/2015/jun/26/gates-to-invest-2bn-in-breakthrough-renewable-energy-projects

					 29. Emma Howard, “Bill Gates calls fossil fuel divestment a « false solution »” [Bill Gates qualifie le désinvestissement des énergies fossiles de “fausse solution”], The Guardian, 14 octobre 2015, www.theguardian.com/environment/2015/oct/14/bill-gates-calls-fossil-fuel-divestment-a-false-solution

					 30. Auteur du rapport Gated Development publié en juin 2016.

					 31. Déclaration d’impôts annuelle 2014, formulaire fiscal 990-PF : déclaration de fondation privée, http://www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Financials

					 32. “Melinda Gates addresses the World Health Assembly: Civil Society registers its protest” [Intervention de Melinda Gates lors de l’Assemblée mondiale de la santé : la société civile manifeste son opposition], People’s Health Movement, 20 mai 2014, www.phmovement.org/en/node/9397

					 33. “Project Nurture”, www.technoserve.org/our-work/projects/project-nurture

					 34. “Melinda Gates Foundation Trust”, www.gurufocus.com/StockBuy.php?GuruName=Bill+Gates

					 35. People’s Health Movement, art. cit.

					 36. Déclaration d’impôts annuelle 2014, formulaire fiscal 990-PF : déclaration de fondation privée, http://www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Financials. L’investissement est le résultat d’un don de Buffett à la Fondation Bill et Melinda Gates. En juillet 2015, il a fait un nouveau don à la Fondation, de 2,94 milliards de dollars. Reuters, “Warren Buffett makes $2.84bn donation to Gates Foundation and charities” [Warren Buffett fait un don de 2,84 milliards de dollars à la Fondation Gates et à d’autres organisations caritatives], The Guardian, 7 juillet 2015, www.theguardian.com/us-news/2015/jul/07/warren-buffett-makes-284bn-donation-to-gates-foundation-and-charities

					37. “Berkshire Hathaway Inc”, www.berkshirehathaway.com/subs/sublinks.html

					 38. “Bill Gates”, http://news.microsoft.com/exec/bill-gates/

					 39. “Warren Buffett, Berkshire Hathaway”, www.gurufocus.com/StockBuy.php?GuruName=Warren+Buffett&menujump=%252fmodules%252fstock%252fstockbuy_ajax.php%253fguruname%253dwarren+buffett&actio1%27=&cache=clear&order=impact&updow-1%27=&actioall=&updowdown=&action=all&updown=down&p=1&n=100

					 40. “Our Corporate Partnerships” [Nos partenariats avec des entreprises], www.path.org/about/corporate-engagement.php

					 41. Grain, art. cit.

					 42. “About us” [À propos de nous], www.technoserve.org/about-us

					 43. “Microsoft Introduces the 4Afrika Initiative to Help Improve the Continent’s Global Competitiveness” [Microsoft introduit l’initiative 4Afrika pour contribuer à l’amélioration de la compétitivité mondiale de l’Afrique], 5 février 2013, http://news.microsoft.com/2013/02/05/microsoft-introduces-the-4afrika-initiative-to-help-improve-the-continents-global-competitiveness/

					 44. www.microsoft.com/africa/4afrika/microsoft_in_africa.aspx ; “Historique”, www.gatesfoundation.org/fr/Who-We-Are/General-Information/History

					 45. Janet Tu, “Africa is land of opportunity for Microsoft” [L’Afrique est une terre de possibilités pour Microsoft], The Seattle Times, 16 mars 2013, www.seattletimes.com/business/africa-is-land-of-opportunity-for-microsoft/

					 46. Andy Beckett, art. cit.

					 47. Andy Beckett, art. cit.

					 48. “Bill Gates”, www.forbes.com/profile/bill-gates/, consulté en avril 2018. La page a depuis été modifiée.

					 49. “Soaring Microsoft shares boosted Bill Gates’s fortune by $15.8bn in 2013” [La valeur en hausse des parts de Microsoft augmente la fortune de Bill Gates de 15,8 milliards en 2013], The Guardian, 2 janvier 2014, www.theguardian.com/business/2014/jan/02/bill-gates-richest-man

					 50. “Informations sur la Fondation”, www.gatesfoundation.org/fr/Who-We-Are/General-Information/Foundation-Factsheet 
 
IV.  AGRICULTURE ET SANTÉ : DONNER POUR MIEUX PRENDRE (pages 61 à 94)
 


			

			
					 1. “« La pénurie alimentaire, plus grave que la crise financière » selon le ministre italien Riccardi”, 23 février 2012 ; “Bill Gates: International Fund for Agricultural Development Governing Council” [Bill Gates : conseil des gouverneurs du Fonds international pour le développement de l’agriculture], 23 février 2012, www.gatesfoundation.org/media-center/speeches/2012/02/bill-gates-ifad

					 2. “Le renforcement du partenariat entre la Fondation Gates et le Fida”, Ifad, 23 février 2012, www.ifad.org/fr/web/latest/news-detail/asset/39604154

					 3. “Partnering with Foundations” [Établir des partenariats avec des fondations], www.ifad.org/fr/newsroom/press_release/past/tags/y2012/1902566

					 4. Kevin Cleaver, “A New Chapter: IFAD and the Gates Foundation on Sustainable Agriculture” [Un nouveau chapitre : le Fida et la Fondation Gates s’associent en faveur d’une agriculture durable], 22 février 2012, www.impatientoptimists.org/Posts/2012/02/A-New-Chapter-IFAD-and-the-Gates-Foundation-Step-Up-Collaboration-on-Sustainable-Agriculture#.Vk2JkOJWowc

					 5. Grain, art. cit.

					 6. Stephen Greenberg et Oliver Tickell, “Grabbing Africa’s seeds: USAID, EU and Gates Foundation back agribusiness seed takeover...” [Main basse sur les semences africaines : Usaid, l’UE et la Fondation Gates soutiennent la prise de contrôle des semences par l’agro-industrie], The Ecologist, 23 mars 2015, https://theecologist.org/2015/mar/23/grabbing-africas-seeds-usaid-eu-and-gates-foundation-back-agribusiness-seed-takeover

					 7. ACB, “Giving With One Hand and Taking With Two: A Critique of AGRA’s African Agriculture Status Report 2013” [Donner d’une main et reprendre des deux : une critique du rapport d’étape 2013 de l’Agra sur l’agriculture africaine], novembre 2013, https://acbio.org.za/en/giving-one-hand-and-taking-two-critique-agras-african-agriculture-status-report-2013 ; Stephen Greenberg et Olivier Tickell, art. cit.

					 8. ActionAid, Asia at the Crossroads: Promoting Conventional Farming or Sustainable Agriculture? [L’Asie à la croisée des chemins : promouvoir l’agriculture conventionnelle ou durable ?], février 2012, p. 24, www.actionaid.org/sites/files/actionaid/asia_at_the_crossroads_full_report_2012.pdf

					 9. Stephen Greenberg et Olivier Tickell, art. cit.

					 10. Ian Fitzpatrick, “Secretive and seedy: How aid donors are opening the agribusiness flood gates” [Clandestin et louche : comment les donateurs ouvrent les valves pour l’agro-industrie], 23 mars 2015, www.opendemocracy.net/ian-fitzpatrick/secretive-and-seedy-how-aid-donors-are-opening-agribusiness-flood-gates

					 11. Mark Anderson, “Bean breakthrough bodes well for climate change challenge” [La percée du haricot est de bon augure pour le défi que pose le changement climatique], The Guardian, 25 mars 2015, www.theguardian.com/global-development/2015/mar/25/heat-resistant-bean-climate-change-cgiar

					 12. Voir le rapport de War on Want, The Hunger Games: How DFID Support for Agribusiness is Fuelling Poverty in Africa [Les jeux de la faim : comment le soutien du DFID pour les agro-industries alimente la pauvreté en Afrique], décembre 2012, https://waronwant.org/sites/default/files/The%20Hunger%20Games%202012.pdf

					 13. Center for Agricultural Research and Development, Malawi Agro-Dealer Strengthening Program, Interim Evaluation Phase 1 Report [Programme de renforcement des agrodistributeurs au Malawi, rapport d’évaluation intermédiaire de la phase 1], décembre 2009, p. 19, non consultable en ligne.

					 14. Entretien de l’auteur du rapport Gated Development de Global Justice Now avec Godfrey Chapola, Rumark, Lilongwe, février 2011.

					 15. Center for Agricultural Research and Development, op. cit., p. 8.

					 16. Ibid., p. 7.

					 17. “Developing Rural Agricultural Input Supply Systems for Farmers in Africa” [Développer les systèmes ruraux d’approvisionnement en ressources agricoles pour les agriculteurs en Afrique], in Michael Morris, Valerie A. Kelly, Ron J. Kopicki et Derek Byerlee, Fertilizer Toolkit: Promoting Efficient and Sustainable Fertiliser Use in Africa [Guide sur les engrais : promouvoir l’utilisation efficace et durable des engrais en Afrique], Banque mondiale, 2007, https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6650/390370AFR0Fert101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1

					 18. Vandana Shiva, The Violence of the Green Revolution, Zed Books, 1991.

					 19. John Vidal, “Sam Dryden: The most powerful figure in the global south’s agriculture?” [Sam Dryden : la personne la plus puissante dans l’agriculture des pays du Sud ?], The Guardian, 6 juillet 2012, www.theguardian.com/global-development/2012/jul/06/sam-dryden-global-south-agriculture

					 20. Arnaud Jouve, “Des OGM pour l’Afrique ?”, rfi, 22 décembre 2017, www.rfi.fr/afrique/20171217-bill-gates-genereux-donateur-climat-fondation-afrique-rechauffement-ogm

					 21. Fondation Bill et Melinda Gates, “Développement agricole”, www.gatesfoundation.org/fr/What-We-Do/Global-Growth-and-Opportunity/Agricultural-Development

					 22. Chiffres tirés de la base de données de l’OCDE, http://stats.oecd.org/Index.aspx?datasetcode=CRS1

					 23. “CGIAR Fund” [Fonds du GCRAI] dans le rapport annuel 2014 du GCRAI, http://pubdocs.worldbank.org/en/460641481590800396/051515-CGIAR-Brief.pdf

					 24. Grain, art. cit.

					 25. 74 millions de dollars sur 555 millions. “Finance” dans le rapport annuel 2014 du GCRAI. En 2013, la Fondation Bill et Melinda Gates a fourni 10 % du budget du GCRAI, soit 53 millions de dollars, ce qui en faisait également le troisième bailleur de fonds (derrière le Royaume-Uni et les Pays-Bas). Rapport annuel 2013 du GCRAI, p. 53, http://library.cgiar.org/bitstream/handle/10947/3165/CGIAR%20Annual%20Report%20Featuring%20Climate-Smart%20Agriculture%20Download.pdf?sequence=1

					 26. “Fund Concil” [Conseil du fonds], http://www.cgiar.org/who-we-are/cgiar-fund/fundcouncil/

					 27. “CGIAR Fund Council Holds Meeting at Gates Foundation: Bill Gates highlights the value of the CGIAR, investing in agriculture, March 2012” [Le conseil du fonds du GCRAI tient sa réunion à la Fondation Gates : Bill Gates met en avant la valeur du GCRAI par ses investissements dans l’agriculture, mars 2012], www.worldbank.org/en/news/feature/2012/03/14/investing-in-agriculture-bill-gates-highlights-value-of-cgiar

					 28. GM Freeze, Blind Alley?: Is DFID’s Policy on Agriculture in Danger of Failing to Deliver Food and Environmental Security? [Droit dans le mur ? La politique du DFID en matière d’agriculture risque-t-elle d’échouer à assurer la sécurité alimentaire et environnementale ?], juin 2009, p. 2, www.gmfreeze.org/wp-content/uploads/2016/09/blind_alley_final.pdf

					 29. ACB, “The Gates Foundation and Cargill push Soya onto Africa” [La Fondation Gates et Cargill introduisent à marche forcée le soja en Afrique], 11 septembre 2010, http://acbio.org.za/the-gates-foundation-and-cargill-push-soya-onto-africa/ ; Nidhi Tandon, “On seeds: Controlling the first link in the food-chain” [Sur les semences : contrôler le premier maillon de la chaîne alimentaire], 15 novembre 2011, www.grain.org/bulletin_board/entries/4406-on-seeds-controlling-the-first-link-in-the-food-chain

					 30. Cargill, “Cultivating farm skills and community in Zambia”, septembre 2014, http://150.cargill.com/150/en/ZAMBIAN-FARMERS.jsp

					 31. ACB, “The Gates Foundation and Cargill push Soya onto Africa”, art. cit. ; Nidhi Tandon, art. cit.

					 32. Alex Park, “How Bill Gates is helping KFC take over Africa” [Comment Bill Gates aide KFC à conquérir l’Afrique], Mother Jones, 13 janvier 2014, www.motherjones.com/environment/2014/01/kfc-africa-chicken-usaid-gates-foundation

					 33. “World Cocoa Foundation”, janvier 2014, www.gatesfoundation.org/How-We-Work/Quick-Links/Grants-Database/Grants/2014/01/OPP1049181

					 34. “DuPont Partnerships Bring Global Food Security Closer to More People” [Les partenariats de DuPont contribuent à apporter la sécurité alimentaire aux populations dans le monde], www.dupont.com/corporate-functions/our-approach/global-challenges/food/articles/global-food-security.html ; “ABS project: Technology Development” [Projet ABS : développement de technologies], http://biosorghum.org/articles.php?id=56

					 35. “World Malaria Day: Syngenta’s contribution” [Journée mondiale de lutte contre le paludisme : la contribution de Syngenta], www.syngenta.com/who-we-are/our-stories/world-malaria-day

					 36. “Five-point plan to combat hunger” [Le plan en cinq points pour combattre la faim], www.stockholders-newsletter-q1-2013. bayer.com/en/five-point-plan-to-combat-hunger.aspx

					 37. Fondation Bill et Melinda Gates, “Développement agricole”, art. cit.

					 38. Grain, art. cit.

					 39. Cité dans Karrie Kehoe, “Gates Foundation refutes report it fails African farmers” [La Fondation Gates conteste un rapport affirmant qu’elle ne vient pas en aide aux agriculteurs africains], 5 novembre 2014, www.grain.org/bulletin_board/entries/5069-gates-foundation-refutes-report-it-fails-african-farmers

					 40. Grain, art. cit.

					 41. Vandana Shiva, “India Cause”, 24 avril 2013, www.facebook.com/ivartaIC/posts/570822299615959

					 42. Jacob Levich, “The real agenda of the Gates Foundation” [Le véritable ordre du jour de la Fondation Gates], Liberation, 2 novembre 2014, www.liberationnews.org/real-agenda-gates-foundation/

					 43. Grain, art. cit.

					 44. La Fondation Bill et Melinda Gates, www.theglobalfund.org/en/private-ngo-partners/bill-melinda-gates-foundation/

					 45. “Modèle de partenariat de Gavi”, www.gavi.org/a-propos/modele-de-partenariat-de-gavi/

					 46. “Composition du conseil d’administration”, www.gavi.org/about/governance/gavi-board/composition/

					 47. “Modèle de partenariat de Gavi”, www.gavi.org/a-propos/modele-de-partenariat-de-gavi/

					 48. “World Health Assembly: Keynote Address: Prepared Remarks by Bill Gates” [Assemblée mondiale de la santé : discours liminaire : notes préparées par Bill Gates], 17 mai 2011, www.gatesfoundation.org/media-center/speeches/2011/05/world-health-assembly

					 49. Résolution WHA60.18 adoptée en 2017 par les États membres de l’OMS, www.who.int/malaria/areas/treatment/withdrawal_of_oral_artemisinin_based_monotherapies/fr/

					 50. Lucile Cornet-Vernet avec Laurence Couquiaud, Artemisia. Une plante accessible à tous pour éradiquer le paludisme, Actes Sud, 2018.

					 51. One Heart Fr, Malaria Business, l’Artemisia au secours du paludisme, 2017, www.youtube.com/watch?v=-5otDXkPxSY

					 52. Malaria Business, réalisé par Bernard Crutzen en 2017, a reçu le prix Reporters sans frontières au Figra 2018 (Festival international du grand reportage d’actualité et du documentaire de société).

					 53. Fergus Walsh, “Bill Gates: The world can defeat polio” [Bill Gates : le monde peut venir à bout de la polio], 28 janvier 2013, www.bbc.com/news/health-21207601

					 54. Le Mouvement populaire pour la santé écrit ainsi : “Il est inacceptable que l’OMS, censée être gouvernée par des États souverains, approuve qu’à sa conférence mondiale annuelle, le discours liminaire soit prononcé pour la troisième fois en dix ans par des individus appartenant à la même organisation privée, et à la même famille”, People’s Health Movement, art. cit.

					 55. “WHO Director-General and Bill Gates convene urgent meeting on polio eradication” [La directrice générale de l’OMS et Bill Gates convoquent une réunion urgente sur l’éradication de la polio], 17 mai 2011, http://polioeradication.org/news-post/who-director-general-and-bill-gates-convene-urgent-meeting-on-polio-eradication/

					 56. Soit 578 millions de dollars sur un budget de 5,3 milliards. Seuls les États-Unis ont donné davantage (800 millions). La contribution britannique s’élevait à 41 millions de dollars, selon la page https://extranet.who.int/programmebudget/Financing, consultée le 17 septembre 2015. Depuis, cette page a été modifiée et l’OMS ne fournit plus les chiffres de financement exacts (seulement les pourcentages d’une somme totale indiquée), ce qui peut être moins précis. Sur la base de ces chiffres (à l’aide de calculs effectués à partir des données de la page http://extranet.who.int/programmebudget/), la Fondation Bill et Melinda Gates a donné 470 millions de dollars sur un budget total de l’OMS de 5,16 milliards, soit 9,1 %.

					 57. Donald McNeil, “Gates Foundation’s Influence Criticized” [L’influence de la Fondation Gates mise en cause], The New York Times, 16 février 2008, www.nytimes.com/2008/02/16/science/16malaria.html?_r=0

					 58. Linsey McGoey, op. cit.

					 59. Ibid.

					 60. People’s Health Movement, art. cit. ; “The flip side to Bill Gates’ charity billions”, art. cit.

					 61. David McCoy, “The giants of philanthropy” [Les géants des bonnes œuvres], The Guardian, 5 août 2009,

					 62. Donald McNeil, “Gates Foundation’s Influence Criticized” [L’influence de la Fondation Gates critiquée], The New York Times, 16 février 2008, www.nytimes.com/2008/02/16/science/16malaria.html?_r=0

					 63. “What has the Gates Foundation done for global health?” [Qu’a fait la Fondation Gates pour la santé mondiale ?], The Lancet, mai 2009, www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2809%2960885-0/fulltext ; Robert E. Black et al., “Accelerating the health impact of the Gates Foundation” [Accélérer l’impact de la Fondation Gates sur la santé], The Lancet, mai 2009, www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2809%2960886-2/fulltext

					 64. “What has the Gates Foundation done for global health?”, ibid. ; Robert E. Black et al., ibid.

					 65. “World Health Assembly: Keynote Address: Prepared Remarks by Bill Gates”, art. cit.

					 66. “The flip side to Bill Gates’ charity billions”, art. cit. Voir aussi Devi Sridhar, “The Gates Foundation: Where To Next?” [La Fondation Gates : où ira-t-elle ?], s.d.

					 67. Simeon Bennett, “Ebola Lessons Show Gates Should Widen Focus, Critics Say” [Les leçons tirées de l’épidémie d’Ebola montrent que Gates devrait changer ses priorités, selon les critiques], Bloomberg, 22 décembre 2014, www.bloomberg.com/news/articles/2014-12-22/gates-left-ebola-door-open-with-aids-focus-critics-say

					 68. Sheri Fink, “WHO Leader Describes the Agency’s Ebola Operations” [La directrice de l’OMS décrit les opérations de l’Organisation durant l’épidémie d’Ebola], The New York Times, 4 septembre 2014, www.nytimes.com/2014/09/04/world/africa/who-leader-describes-the-agencys-ebola-operations.html?_r=0

					 69. David McCoy et al., “The Bill & Melinda Gates Foundation’s grant-making programme for global health” [Le programme d’octroi de subventions de la Fondation Bill et Melinda Gates], The Lancet, mai 2009, www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2809%2960571-7/fulltext

					 70. “Our Corporate Partnerships” [Nos partenariats avec des entreprises], www.path.org/about/corporate-engagement.php

					 71. “Présentation de l’équipe de direction”, www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/General-Information/Leadership/Executive-Leadership-Team

					 72. David McCoy et al., art. cit.

					 73. People’s Health Movement, art. cit.

					 74. “Examens par les pairs des membres du CAD”, www.oecd.org/fr/cad/examens-pairs/

					 75. “Politique d’évaluation”, www.gatesfoundation.org/How-We-Work/General-Information/Evaluation-Policy

					 76. Alanna Shaikh et Laura Freschi, art. cit.

					 77. Fondation Bill et Melinda Gates, “Développement agricole”, art. cit.

					 78. Rob Horsch, “Reflections of a Science Pioneer” [Réflexions d’un pionnier de la science], 31 janvier 2006, https://archive.is/3Ece2

					 79. Diego Alejo Vázquez Pimentel, Iñigo Macías Aymar et Max Lawson, Partager la richesse avec celles et ceux qui la créent, Oxfam, janvier 2018.

					 80. Lucas Chancel, “Plus on est riche, plus on pollue”, entretien, Reporterre, 13 juin 2018, https://reporterre.net/Lucas-Chancel-Plus-on-est-riche-plus-on-pollue

					 81. Oxfam, 22 janvier 2018, www.oxfam.org/fr/salle-de-presse/communiques/2018-01-22/les-1-les-plus-riches-empochent-82-des-richesses-creees-lan 
POSTFACE. VANDANA SHIVA : “BILL GATES EST LE VISAGE D’UN SYSTÈME” (pages 95 à 102)
 


			

			
					 1. www.cgiar.org/247921/one-agriculture-one-science-a-new-partnership-to-revitalize-global-agricultural-education/

			

		


		
		


		
			Ouvrage réalisé par le Studio Actes Sud

		


		
			Table des matières

			Du même auteur

			L’Art de la fausse générosité

			Remerciements

			INTRODUCTION. PLUS DE MAL QUE DE BIEN

			I. L’ÉPOPÉE MICROSOFT

			II. LA RICHESSE D’ABORD, LE POUVOIR ENSUITE

			III. L’AVIDITÉ PREND L’HABIT DE LA GÉNÉROSITÉ

			IV. AGRICULTURE ET SANTÉ : DONNER POUR MIEUX PRENDRE

			POSTFACE. VANDANA SHIVA : “BILL GATES EST LE VISAGE D’UN SYSTÈME”

		


		
			[image: 1.png]
		

OEBPS/Images/cover.jpg
LART DE
LA
GENEROSITE

BILL ET MELINDA

GATES

POSTI-:ACE DE
VANDANA

-ISHIVA

ACTES SUD

****************

****************





OEBPS/Images/1.jpg
LART DE
LA
GENEROSITE

BILL ET MELINDA

GATES

POSTI-:ACE DE
VANDANA

-ISHIVA

ACTES SUD

****************

****************





